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• 1. Introduction 

Faudrait-il faciliter l'accès des Canadiens pauvres à la procédure de faillite? Plusieurs 
pays reconnaissent que les débiteurs pauvres peuvent avoir de la difficulté à déclarer 
faillite en raison de l'argent à débourser de leur poche et ils proposent certains 
mécanismes pour les aider à bénéficier d'un nouveau départ. Le présent document vise à 
déterminer si les débiteurs canadiens n'ayant pas les moyens d'acquitter les honoraires 
habituels du syndic devraient bénéficier d'un accès à la faillite à moindre coût grâce à un 
mécanisme autre que la procédure d'administration sommaire. Pour jeter de la lumière 
sur cette question, nous avons consulté deux sources, soit 1) une analyse comparative de 
différentes approches adoptées aux États-Unis, en Australie, en Nouvelle-Zélande, au 
Royaume-Uni et aux Pays-Bas ainsi que 2) les résultats d'une série d'interviews semi-
structurées menées auprès de syndics de faillite. Au Canada, les syndics sont des 
intermédiaires du secteur privé (souvent des comptables). Assujettis à la réglementation 
du Bureau du surintendant des faillites (BSF), qui leur délivre une licence, ils contrôlent 
l'accès à la procédure de faillite s'adressant aux particuliers. 

Le thème de notre recherche va au coeur du débat qui a cours depuis longtemps 
concernant la facilité avec laquelle les débiteurs devraient pouvoir être pleinement libérés 
de leurs dettes grâce à la procédure de faillite. Certains estiment que la grande majorité 
des faillis sont des gens honnêtes mais malchanceux qui demandent en dernier recours et 
à contrecoeur d'être libérés de leurs dettes. D'autres considèrent qu'un grand nombre de 
faillis pourraient rembourser leurs dettes s'ils adoptaient des habitudes de travail plus 
rigoureuses et des habitudes de consommation plus raisonnables. Ces deux points de vue 
donnent lieu à des conclusions différentes concernant les initiatives propres à faciliter 
l'accès à la faillite. Les premiers estiment qu'une amélioration de l'accessibilité ne ferait 
guère augmenter le nombre de débiteurs qui déclarent faillite, car il s'agit d'une mesure 
de dernier recours. Les seconds considèrent pour leur part que les obstacles à la faillite, 
financiers ou autres, doivent demeurer importants de manière à dissuader un grand 
nombre de débiteurs d'avoir recours à cette mesure. 

Comme en témoignent les interviews menées auprès de plusieurs syndics de faillite, ce 
débat d'ordre général trouve un écho dans le débat plus ciblé concernant le sous-groupe 
de débiteurs ayant un revenu si faible qu'ils ne peuvent acquitter les honoraires habituels 
du syndic, même si le paiement peut s'échelonner sur les neuf mois que dure 
généralement l'administration sommaire. 

Un enjeu clé du présent rapport consiste à définir la notion de « débiteur pauvre ». Tous 
les débiteurs qui déclarent faillite reconnaissent être insolvables et ne pas pouvoir 
effectuer les paiements échus sur leurs dettes. En ce sens, tous les faillis sont des 
débiteurs pauvres. Toutefois, la plupart des faillis ont des revenus suffisants pour verser 
chaque mois au syndic un modeste montant provenant de leurs propres gains ou fourni 
par des parents ou amis. Nous nous intéressons ici aux débiteurs beaucoup moins 
nombreux qui, de l'avis du syndic, n'ont pas les moyens d'acquitter ses honoraires 
habituels. En pareil cas, le syndic doit décider s'il y a lieu d'accepter des honoraires 
moins élevés ou de signifier un refus au débiteur. • 
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Après avoir demandé à chacun des syndics interviewés de préciser les caractéristiques de 
ces débiteurs, nous avons constaté qu'ils ont une même vision à cet égard. Pour reprendre 
les paroles d'un syndic, « ce sont des gens qui vivent une existence marginale, touchent 
des prestations d'aide sociale, habitent dans des logements subventionnés par l'État et 
n'ont aucune perspective de renverser la vapeur' ». Le même syndic a affirmé que ces 
débiteurs « n'ont pas de revenus, pas d'amis et pas de famille » et qu'ils « sont seuls au 
monde et au bout du rouleau ». D'autres ont parlé de débiteurs ayant des incapacités 
physiques ou cognitives2  ou de mères seules immigrantes ayant de la difficulté à parler 
anglais ou français 3 . Les femmes semblent majoritaires parmi les débiteurs pauvres, ce 
qui reflète fort probablement la féminisation de la pauvreté observée depuis quelques 
dizaines d'années. À notre avis, la caractéristique clé de ces débiteurs est la forte 
probabilité qu'ils vivent dans une pauvreté chronique, avec ou sans leurs dettes. S'ils 
utilisent le système de faillite pour s'en libérer, ce n'est pas dans le but de parvenir à 
l'existence confortable des gens de la classe moyenne. Nous sommes d'accord avec les 
points de vue exprimés par les syndics et c'est pourquoi nous utiliserons l'expression 
« débiteurs pauvres » pour désigner les débiteurs désireux de déclarer faillite qui n'ont 
pas les moyens d'acquitter les honoraires habituels du syndic et qui ne semblent guère 
pouvoir aspirer dans l'avenir prévisible à autre chose que des revenus faibles. 

Ce n'est pas d'hier que l'on connaît l'existence de débiteurs pauvres. Il reste à déterminer 
si les débiteurs incapables de bénéficier de la procédure de faillite parce qu'ils n'ont pas 
les moyens d'acquitter les honoraires du syndic sont nombreux. Selon tous les syndics 
avec qui nous avons parlé, très peu de débiteurs pauvres son incapables de déclarer 
faillite4 . Cette opinion repose sur le fait que les syndics étaient eux-mêmes disposés à 
traiter le dossier de n'importe quel débiteur qui s'adressait à eux et considéraient que les 
débiteurs des autres régions seraient en mesure de trouver un syndic pour prendre leur 
dossier en charge. 

Les syndics interviewés reconnaissent que les débiteurs pauvres sont généralement à 
l'abri d'un éventuel jugement et qu'il n'y a guère de chances qu'un tribunal autorise leurs 
créanciers à les poursuivre en justice. Chaque syndic a déclaré informer les débiteurs du 
sens de l'expression « à l'abri d'un éventuel jugement » et leur expliquer qu'ils 
pourraient faire cesser les efforts de recouvrement en indiquant aux agences de 
recouvrement qu'ils sont incapables de payer. Toutefois, pour les syndics, le fait qu'un 
débiteur soit « à l'abri d'un éventuel jugement » ne signifie pas qu'il n'a « aucun besoin 
d'avoir accès à la faillite ». 

Comme l'a déclaré une syndic, « les créanciers sont très vindicatifs et ils [les débiteurs] 
en arrivent à "casser". Je leur dis toujours qu'ils sont à l'abri d'un éventuel jugement, 

Interview avec le syndic 4, 15 septembre 2006. 
2  Interview avec le syndic 5, 20 septembre 2006. 
3  Interview avec la syndic 1, 18 août 2006. 
4  Syndics 2, 3, 5 et 6. 
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mais cela ne les aide pas à faire face aux créanciers au jour le jour 5  ». Selon un autre 
syndic, même s'il indique toujours aux débiteurs pauvres qu'ils sont à l'abri d'un 
éventuel jugement, ceux-ci éprouvent souvent le besoin, sur le plan affectif, d'être libérés 
de leurs dettes. Ce syndic a cité l'exemple d'un failli à l'article de la mort qui voulait être 
libéré de ses dettes avant de mourir 6  ». Les syndics interviewés ont fait preuve d'une 
insouciance étonnante en ce qui a trait à l'administration de la faillite des débiteurs qui 
étaient de toute évidence à l'abri d'un éventuel jugement. Même si ces débiteurs sont à 
l'abri d'un éventuel jugement, les syndics estiment qu'ils ont besoin d'être protégés 
contre les efforts de recouvrement trop zélés. Les débiteurs « croient les créanciers qui les 
menacent de prendre des mesures »; « il peut être difficile de laisser sonner le téléphone 
et ils n'ont peut-être pas les moyens de changer de numéro de téléphone 7  ». Certains 
syndics ont manifesté de la sympathie envers les débiteurs qui non seulement font l'objet 
d'efforts de recouvrement trop zélés, mais aussi qui reçoivent des renseignements 
trompeurs quant à ce qui les attend s'ils n'effectuent pas leurs paiements. 

Il faudrait faire la distinction entre les débiteurs dont parlent ces syndics et ceux soit-
disant sans revenu et sans actifs 8 . Au Canada, les débiteurs sans revenu et sans actifs 
n'ont aucun bien non exempté à liquider et aucun revenu supérieur aux normes établies à 
cet égard par leSSF. En pareil cas, il y a très peu de chances que les créanciers touchent 
des dividendes appréciables. Selon les estimations, de 70 à 80 p. 100 des faillites au 
Canada émanent de débiteurs sans revenu et sans actifs. Toutefois, la plupart de ces 
débiteurs ne sont pas en mesure d'acquitter les honoraires habituels du syndic sur les neuf 
mois de l'administration sommaire. Ils sont pauvres, mais leur pauvreté est beaucoup 
moins grande que celle des débiteurs décrits ci-dessus. 

Un bref résumé donnant une idée de l'application des lignes directrices du BSF sur le 
revenu excédentaire replacera les choses dans leur contexte. Les débiteurs dont le revenu 
dépasse le seuil de revenu excédentaire déterminé par le BSF sont tenus de verser un 
montant à l'actif au cours de la période de faillite. Par exemple, un failli faisant partie 
d'un ménage de deux personnes et ayant un revenu mensuel disponible de 2 800 $ devrait 
verser jusqu'à sa libération 181 $ par mois à titre de paiement de revenu excédentaire. 
Les seuils de revenu excédentaire sont déterminés en fonction des seuils de faible revenu 
publiés par Statistique Canada. Toute analyse des paiements de revenu excédentaire exige 
une analyse des états des recettes et des débours (ERD) montrant les recettes versées à 
chaque actif et les paiements (y compris les honoraires du syndic et les dividendes des 
créanciers). Du l janvier au 31 décembre 2006, un ERD a été déposé par voie 

5  Interview avec la syndic 8, 8 septembre 2006. 
6  Ibid. 
7  Interview avec la syndic 3, 8 septembre 2006. Cette syndic a signalé que bien des gens ont maintenant 
seulement un téléphone cellulaire et qu'ils doivent payer leurs communications à la minute même pour les 
appels entrants. Les appels des agences de recouvrement peuvent donc entraîner des coûts élevés pour le 
débiteur. 
8 Au cours des discussions du Groupe de travail du BSF sur l'insolvabilité personnelle il y a environ cinq 
ans, on a abondamment discuté de l'idée de créer une nouvelle procédure d'insolvabilité plus simple à 
l'intention des débiteurs sans revenu et sans actifs. À terme, il a été déterminé qu'une version simplifiée de 
la procédure d'administration sommaire existante réglerait le problème de façon adéquate. 
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• électronique pour 29 379 dossiers d'administration sommaire (voir l'annexe C pour 
consulter une description de ces données). Dans environ 20 p. 100 de ces dossiers 
(5 739 / 29 279), le débiteur était tenu de verser un montant prélevé sur son revenu 
excédentaire en vertu de l'article 68 de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité (LFI); dans 
les 80 p. 100 restants, aucune exigence n'était imposée à cet égard. Sur les 5 739 cas où 
le failli était tenu de faire des paiements de revenu excédentaire, 63 p. 100 (3 635 / 5 739) 
ont versé des dividendes aux créanciers; 37 p. 100 n'en ont pas versé. Sur les 3 635 cas 
où le failli versait des dividendes, leur valeur moyenne était de 1 982 $ (écart-type de 
3 964 $). En ce qui a trait aux 23 640 dossiers où le failli n'avait pas à faire de paiements 
de revenu excédentaire, 28 p. 100 ont versé des dividendes; 72 p. 100 n'en ont pas versé. 
Pour ceux qui ont payé des dividendes, leur valeur moyenne était de 1 106 $ (écart-type 
de 2 261 $ 9 •  

En résumé, la plupart des syndics interviewés attribuaient les mêmes caractéristiques aux 
débiteurs qui n'avaient pas les moyens d'acquitter leurs honoraires. Même si ces 
débiteurs sont généralement à l'abri d'un éventuel jugement, les syndics estiment qu'ils 
devraient avoir le droit de déclarer faillite. De plus, nous devons bien faire la distinction 
entre les débiteurs pauvres peu nombreux qui souhaitent actuellement recourir à la faillite 
et les très nombreux débiteurs qui n'ont aucun bien non exempté et aucun revenu 
supérieur à la norme établie par le BSF relativement au revenu excédentaire. 

2. Les débiteurs pauvres ont -ils besoin d'avoir accès la faillite? 

Dans le contexte des faillites de consommateurs, non seulement les débiteurs pauvres 
sont insolvables au moment du dépôt de la faillite, mais aussi il y a de fortes chances 
qu'ils le soient depuis un certain temps et qu'ils le demeurent dans un avenir prévisible. 
Leurs perspectives de gains actuelles sont faibles et leur situation est telle que des 
obstacles de taille entravent toute amélioration sur le plan financier. 

Toutefois, deux raisons distinctes pourraient nous amener à remettre en question le fait 
que les débiteurs pauvres ont besoin ou non d'avoir accès à la faillite. Nous avons déjà 
abordé la première. Bien des faillis sont des débiteurs pauvres à l'abri d'un éventuel 
jugement et, en théorie, ils peuvent simplement ne pas donner suite aux efforts de 
recouvrement. Néanmoins, ce refus facile en apparence est beaucoup plus difficile qu'on 
pourrait le penser et des débiteurs à l'abri d'un éventuel jugement s'adressent souvent 
aux syndics pour demander la protection de la loi sur la faillite. 

La deuxième raison qui pourrait nous inciter à croire que les débiteurs pauvres n'ont pas 
besoin d'avoir accès au régime de faillite, c'est l'idée qu'ils ne contractent pas d'énormes 
dettes et qu'ils n'ont par conséquent guère besoin de la protection de la loi. Dans la 
présente section, nous nous en remettons aux résultats de l'Enquête sur la sécurité 
financière menée en 1999 pour montrer que la pseudo « démocratisation du crédit » — le 
fait d'accorder du crédit dans toutes les catégories de la distribution des revenus — est 

9  Calculs effectués par le Centre d'intelligence d'affaires du Bureau du surintendant des faillites. Voir aussi 
l'annexe C. 
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parvenue au point où même les familles des déciles de revenus les plus faibles ont des 
dettes importantes. 

Les tableaux 1 et 2 indiquent la distribution des différents types de dettes selon les déciles 
de revenus familiaux. Les revenus des trois déciles inférieurs se situent certainement sous 
le seuil de faible revenu établi par Statistique Canada et c'est pourquoi ces familles sont 
considérées comme « pauvres » selon la définition que nous avons retenue 10 . 

Le tableau 1 montre clairement qu'une forte proportion de débiteurs pauvres ont des 
dettes dans chacune des catégories mentionnées. Chose certaine, les familles des trois 
déciles inférieurs sont moins susceptibles d'avoir différents types de dettes que celles des 
déciles supérieurs, mais le quart d'entre elles ont une dette de carte de crédit et le sixième 
ont d'autres types de dettes. Comme les faillis forment une minorité de débiteurs, ces 
proportions sont assez importantes pour donner à penser qu'une forte minorité de familles 
pauvres ont des dettes importantes qui arrivent à échéance lorsque leurs revenus sont 
faibles. Les montants indiqués au tableau 2 représentent des moyennes uniquement pour 
les familles qui ont des dettes dans chaque catégorie, mais leur ampleur semble indiquer 
cette fois encore que les familles pauvres peuvent contracter des dettes énormes, en 
particuliér par rapport à leurs faibles revenus. 

Signalons incidemment que les dettes relatives aux prêts étudiants sont un élément 
important des dettes contractées par les gens pauvres, tant au chapitre de la fréquence que 
de la valeur. Or, les faillis ne peuvent être libérés de ces dettes. Nous constatons que les 
familles du décile inférieur sont les plus susceptibles d'avoir des prêts étudiants, en partie 
parce que ces prêts s'adressent aux étudiants issus de familles à faible revenu et en partie 
parce que l'on observe une corrélation entre le revenu des parents et celui des enfants. Si 
les dettes d'une famille pauvre sont écrasantes, la faillite s'avère parfois une solution 
appropriée, car elle lui permet d'échapper aux dettes ouvrant droit à une libération pour 
ensuite concentrer ses efforts sur le remboursement des prêts étudiants, dont on ne peut 
être libéré. 

u) On observe toutefois un écart important entre les familles pauvres des tableaux 1 et 2 et les familles 
pauvres au sens où nous l'entendons dans le contexte de la faillite. D'après nous, non seulement les 
familles pauvres qui souhaitent bénéficier de la protection de la loi sur la faillite vivent dans la pauvreté à 
un moment quelconque, mais aussi il est bien possible qu'elles demeurent pauvres dans un avenir 
prévisible. Du fait que la pauvreté n'est pas endémique au Canada, une forte minorité de familles des 
déciles de revenus inférieurs figurant aux tableaux 1 et 2 pourraient bien sortir de la pauvreté au cours des 
années à venir. 
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• Tableau 1 : Proportion de familles avant différents types de dettes 

Déciles de Hypothèque Prêt- Carte de Prêt Autres Dettes 
revenus familiaux automobile crédit étudiant dettes totales 

Moins de 12 250 $ 0,07 0,06 0,25 0,13 0,17 0,50  
12 250-18 000 $ 0,09 0,09 0,24 0,09 0,15 0,47  
18 000-24 700 $ 0,14 0,14 0,32 0,10 0,20 0,57  
24700-31 850 $ 0,22 0,19 0,39 0,10 0,24 0,65  
31 850-40 000 $ 0,32 0,24 0,42 0,12 0,27 0,72  
40 000-49 000 $ 0,41 0,28 0,46 0,10 0,32 0,78  
49000-60 850$ 0,45 0,31 0,47 0,11 0,35 0,81  
60 850-76 800 $ 0,53 0,34 0,48 0,12 0,40 0,84  
76 800-105 300 $ 0,52 0,34 0,45 0,10 0,39 0,83  
Plus de 105 300 $ 0,47 0,23 0,30 0,05 0,39 0,76  

Source : Enquête sur la sécurité financière de 1999 (données non pondérées). Voir Schwartz, S et S. Baum, 
« How Much Debt is Too Much? Benchmarks for Manageable Debt in Canada and the United States » dans 
Bruce Doem et Christopher Stoney, sous la direction de. Universities and the Powering of Knowledge: 
Policy, Regulation and Innovation (University of Toronto Press, à paraître en 2007), chapitre 7. Nota : 
Toutes les dettes déclarées se rapportent à la famille entière. 
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• Tableau 2 : Encours de la dette des familles avant une dette non négative 

Déciles de Hypothèque Prêt- Carte de Prêt Autres Dettes 
revenus familiaux automobile crédit étudiant dettes totales  

Moins de 12 250 $ 62 260 $ 6 968 $ 2 064 $ 11 961 $ 6 562 $ 19 430 $  
12 250 $-18 000 $ 52 348 $ 8 338 $ 1 957 $ 12 013 $ 8 601  5 19 875 $  
18 000 $-24 700 $ 51 815 $ 8 113 $ 2 233 $ 9 983 $ 6 307 $ 23 651 $  
24 700 $-31  850$ 51 783 $ 9 393 $ 2 551 $ 11 593 $ 8  171$ 29 248 $  
31 850 $-40 000 $ 58 804 $ 9 835 $ 2 696 $ 10 611 $ 9 021 $ 39 202 $  
40 000 $-49 000  5 65 158  5 10 897 $ 2 998  5 10 093 $ 9 126  5 48 871 $  
49 000 $-60 850 $ 70 281 $ 11 005 $ 3  186$ 9 619 $ 11 740 $ 58 561 $  
60 850 $-76 800 $ 75 093 $ 12 054 $ 3 479 $ 9 979 $ 14 589 $ 69 382 $  
76 800 $-105 300 $ 80 899 $ 14 469 $ 3 786 $ 9 769 $ 17 632 $ 77 080 $  
Plus de 105 300 $ 117 558 $ 16 108 $ 4 721 $ 12 354 $ 33 266 $ 109 512 $  

Nombre de 5 098 $ 3 506 $ 5 993 $ 1 615 $ 4 592 $ 10 543 $ 
familles 

 Source : Enquête sur la sécurité financ .  ère de 1999 (données non pondérées). Voi - Schwartz, S et 
S. Baum, « How Much Debt is Too Much? Benchmarks for Manageable Debt in Canada and the United 
States » dans Bruce Doem et Christopher Stoney, sous la direction de. Universities and the Powering of 
Knowledge: Policy, Regulation and Innovation (University of Toronto Press, à paraître en 2007), 
chapitre 7. Nota : Toutes les dettes indiquées se rapportent à la famille entière. 

3. Aperçu du système canadien 

Une option qui s'offre aux débiteurs pauvres lourdement endettés consiste à ne rien faire. 
Quelles que soient les menaces proférées par les agents de recouvrement et peu importe 
la persistance de leurs appels et visites, ces débiteurs sont probablement à l'abri d'un 
éventuel jugement et les menaces et les appels cesseront un jour ou l'autre. Toutefois. 
« ne rien faire » lorsque l'on reçoit des appels de recouvrement menaçants, c'est plus 
facile à dire qu'à faire. Peu de gens connaissent la loi assez bien pour savoir que ces 
menaces sont vaines et que les appels cesseront assez tôt. La faillite peut s'avérer la 
meilleure option pour ceux qui cherchent à sortir de l'endettement. L'autre option 
importante — les conseils en matière de crédit comme cela se pratique au Canada à l'heure 
actuelle — n'a guère de chances d'être efficace, car les débiteurs pauvres n'ont 
généralement pas les ressources financières voulues pour faire les paiements requis en 
vertu d'un plan de gestion de la dette. 

Notre rapport part de l'hypothèse que certains débiteurs ayant besoin de recourir à la 
faillite n'ont pas les moyens d'acquitter les honoraires du syndic. Il n'est pas inutile de 
rappeler brièvement les règles qui régissent l'établissement de ces honoraires. La 
règle 128(1) de la LFI détermine la méthode utilisée pour calculer le montant maximal 

• 

• 
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d'honoraires". En gros, ce maximum est fonction du montant des recettes qui entrent 
dans l'actif. Le barème détermine le maximum d'honoraires qu'un syndic peut percevoir 
(les premiers 975 $, 35 p. 100 des 1 025 $ suivants et 50 p. 100 de la partie des recettes 
en sus de 2 000 $ jusqu'à concurrence de 10 000 $). Dans la pratique, il semble que les 
syndics essaient de réaliser au moins de 1 500 $ à 1 700 $ dans chaque dossier. Bien 
entendu, ils ont la latitude d'exiger moins. 

Au début d'une faillite, on ne connaît généralement pas le niveau de recettes, car il 
variera selon le montant qu'obtiendra le syndic pour l'actif en vendant les biens du 
débiteur et, le cas échéant, selon les remboursements d'impôt. Au moment de décider 
d'accepter ou non le dossier, le syndic peut déterminer s'il a de bonnes chances d'être 
rémunéré pour son travail. Bien souvent, les débiteurs n'ont aucun bien non exempté et 
les remboursements d'impôt prévus ne sont pas suffisants pour porter l'actif à un niveau 
acceptable. En pareil cas, les syndics peuvent demander aux débiteurs de verser des 
montants à l'actif au cours des neuf mois de la période de faillite. Dans une minorité 
appréciable des faillites, ces paiements volontaires représentent la plus grande partie des 
recettes de l'actif12 . 

Le problème pour les débiteurs pauvres, c'est que le syndic peut décider, à juste titre ou 
non, que les recettes de l'actif, y compris les paiements volontaires que le débiteur a les 
moyens de verser, n'ont guère de chances d'atteindre un niveau acceptable. Si tel est le 
cas, le syndic n'est pas tenu d'accepter le dossier. 

En parlant avec les syndics, nous avons constaté que deux options s'offrent au débiteur 
pauvre qui souhaite déclarer faillite au Canada et qui n'a pas les moyens de faire les 
paiements volontaires requis par la plupart des syndics. Premièrement, il peut essayer de 
trouver un syndic qui prendra son dossier en charge pour des honoraires inférieurs au 
montant habituel. Deuxièmement, il peut demander l'aide du Programme d'accès à la 
faillite administré par les BSF. 

a. ...Syndics locaux 

On pourrait concevoir que tous les syndics sollicités par un débiteur de leur région 
refusent de l'aider. Toutefois, en fait, d'après tous les syndics interviewés, les débiteurs 

Il  Voir l'annexe B. 
12  Dans les dossiers de faillite d'administration sommaire pour lesquels un ERD a été déposé par voie 
électronique entre le 1" janvier et le 31 décembre 2006, on peut estimer la proportion des recettes 
composée de paiements volontaires effectués par le débiteur (voir l'annexe C). Des paiements volontaires 
ont été faits dans 77 p. 100 des cas. Ils représentaient plus de 50 p. 100 des recettes dans 49 p. 100 des cas 
et plus de 75 p. 100 dans 25 p. 100 des cas. À cet égard, les paiements volontaires que les syndics peuvent 
demander aux débiteurs font partie de l'actif et ne peuvent par conséquent être renvoyés au débiteur si les 
recettes réelles s'avèrent plus importantes que prévu, ce qui soulève une controverse. Si les syndics 
s'attendent à ce que les recettes provenant de la vente de biens non exemptés ou de remboursements 
d'impôt couvrent leurs honoraires habituels, on peut présumer qu'ils réduiront ou élimineront les paiements 
volontaires. Toutefois, le seul mécanisme qui incite les syndics à diminuer leurs honoraires en pareil cas, 
c'est la concurrence éventuelle d'autres syndics. 
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pauvres qui se butent à un refus en raison de leur incapacité à acquitter les honoraires du 
syndic ne sont pas légion. Même si certains bureaux locaux refusaient des dossiers, les 
syndics croyaient que les débiteurs pauvres seraient en mesure de trouver au moins un 
syndic assez souple au chapitre des honoraires. La majorité des syndics interviewés ont 
mentionné qu'ils ne refuseraient jamais un débiteur désireux de déclarer faillite s'ils 
estimaient que le montant de leurs honoraires constituait le seul obstacle à la faillite. La 
plupart seraient d'accord avec les propos d'une syndic qui « ne refuserait jamais le 
dossier d'un débiteur n'ayant pas les moyens d'acquitter ses honoraires 13  ». Toutefois, la 
décision de faire preuve de souplesse en ce qui a trait aux honoraires n'est pas 
systématique; d'après les syndics, cette décision est prise au cas par cas en fonction de 
l'information recueillie au cours des premiers entretiens avec le débiteur. 

Sans se limiter à leur propre expérience personnelle, les syndics semblaient considérer 
que la plupart des syndics font preuve de souplesse sur cet aspect. Ce pourrait être le cas, 
mais cette souplesse n'est peut-être pas universelle. Selon une syndic, les bureaux 
nationaux établis dans sa ville ne réduisent pas leurs honoraires si le débiteur n'a pas les 
moyens de les acquitter 14. Un autre syndic (d'un bureau national) a mentionné que les 
bureaux très occupés ne sont généralement pas souples en ce qui a trait à leurs 
honoraires 15  ». 

Dans certaines villes, les syndics locaux se sont réunis et ont convenu de prendre en 
charge les dossiers des débiteurs pauvres selon une formule déterminée. Ces programmes 
volontaires ne sont pas un phénomène nouveau. En 1969, le Globe and Mail a rapporté 
qu'un groupe nouvellement formé de syndics de faillite ontariens avait élaboré un plan 
d'action pour réduire les coûts imposés aux débiteurs n'ayant pas les moyens d'acquitter 
les honoraires habituels de 500 $ exigés des particuliers qui déclarent faillites 16  ». Le but 
est de venir en aide aux débiteurs honnêtes qui devraient bénéficier des avantages de la 
faillite mais qui n'ont pas les moyens d'assumer les frais connexes 17 . 

En 1994, les syndics de la région de Halifax se sont entendus pour administrer le dossier 
de toute personne qui aurait besoin du service sans en avoir les moyens 18 . Cette entente 
est encore en vigueur et on demande maintenant seulement 250 $ aux débiteurs pauvres 19 . 
De même, les syndics d'Edmonton ont conclu en 1999 une entente similaire concernant 

13  Interview avec la syndic 1, 18 août 2006. 
14  Interview avec la syndic 2, 8 septembre 2006. 
15  Interview avec le syndic 9, 29 novembre 2006. 
16  Loren Lind, « New service offered to lower costs of bankruptcy », Globe and Mail (6 février 1969), 
p. 35. Il est important de signaler que le tarif pour les dossiers d'administration sommaire était à l'époque 
un montant forfaitaire de 450 $ auquel s'ajoutaient 50 $ pour les débours. Il s'agissait alors du montant 
maximal pour ces dossiers peu importe le volume de travail. La grande majorité des syndics exigeaient le 
paiement du montant de 500 $ avant même le dépôt de la faillite. Courriel de Dave Stewart, surintendant 
associé des faillites, 24 octobre 2006. 
17  Ibid. 
18  Interview avec le syndic 6, 20 septembre 2006. 
19  Les honoraires sont encore de 250 $ à Halifax même si le montant que les débiteurs doivent débourser de 
leur poche est maintenant plus élevé. Ibid. 
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• les « dossiers 450 », ainsi nommés parce que le montant que les débiteurs devaient 
débourser de leur poche à l'époque (et par conséquent les honoraires exigés) s'élevait à 
450 $2° . 

Toutefois, mis à part les déclarations des syndics, il n'y a aucun moyen de déterminer 
avec précision le nombre de débiteurs qui essuient simplement un refus parce que le 
syndic estime qu'ils n'ont pas les moyens d'acquitter les honoraires habituels ou le 
paiement initial de 250 à 450 $21 . 

b. Pro2rarnme d'accès à la faillite 

Le BSF administre le Programme d'accès à la faillite22 . Il dresse la liste des syndics qui 
acceptent de participer à ce programme peu utilisé. On désigne ensuite un syndic pour 
administrer le dossier des débiteurs qui se sont butés au refus de deux syndics au 
minimum en raison de leur incapacité à s'acquitter des honoraires habituels. 

En réalité, très peu de faillite sont déposées sous l'égide du Programme d'accès à la 
faillite. Seulement 304 des 29 379 dossiers d'administration sommaire pour lesquels un 
ERD a été reçu par voie électronique entre le 1' janvier et le 31 décembre 2006 ont été 
pris en charge sous le régime de ce programme23 . Il ressort toutefois des interviews que le 
nombre de débiteurs pauvres ne serait pas égal au nombre de dossiers administrés dans le 
cadre du Programme d'accès à la faillite. Par exemple, dans les villes où les syndics ont 
conclu des ententes selon lesquelles ils s'engageaient à traiter d'une façon déterminée le 
dossier des débiteurs pauvres, il arrive souvent que les syndics ne dirigent pas ces 
débiteurs vers le Programme, mais qu'ils administrent simplement le dossier eux-mêmes. 
Le nombre de dossiers où les recettes sont inférieures à 500 $ représente peut-être un 
indicateur plus exact du nombre de débiteurs pauvres. Sur les 29 075 dossiers 
d'administration sommaire ne relevant pas du Programme, 1 056 ont donné lieu à des 
recettes inférieures à 500 o. 
Le montant des honoraires à verser au syndic dans les dossiers administrés sous le régime 
du Programme n'est pas fixe. Comme dans tous les dossiers d'administration sommaire, 
le syndic perçoit les remboursements de TPS et les remboursements d'impôt découlant 
des déclarations de revenu soumises avant la faillite. Pour les débiteurs pauvres, ces 

20  Interview avec la syndic 3, 8 septembre 2006. 
21  Nous signalons qu'il s'agit d'une situation fréquente dans l'évaluation de la participation au Programme. 
Comme on recueille rarement de l'information sur les non-participants, il n'existe aucun moyen efficace de 
les dénombrer exception faite des renseignements non scientifiques fournis par les intervenants.. 
22  C'est l'instruction n° 11, émise en vertu de la LFI, qui détermine les modalités du Programme d'accès à 
la faillite Les alinéas 5(4)b) à e) de la LFI confèrent au BSF le pouvoir d'émettre des instructions. 
L'instruction d 11 a été émise pour la première fois le 23 octobre 1986. Pour consulter cette instruction, 
voir : http://strategis.ic.gc.ca/epic/site/bsf-osb.nsf/fr/br01331fhtml.  
23  Calculs effectués par le Centre d'intelligence d'affaires du Bureau du surintendant des faillites. Voir 
aussi l'annexe C. 
24  Le nombre de dossiers donnant lieu à des recettes inférieures à 500 $ ne correspond pas nécessairement 
au nombre de dossiers de débiteurs pauvres. Comme nous le verrons plus loin dans le présent rapport, les 
recettes dépassent 500 $ dans de nombreux dossiers relevant du Programme d'accès à la faillite. 
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• sources pourraient générer des montants modestes. En pareil cas, la plupart des syndics 
interviewés demandent au débiteur de verser le droit d'enregistrement de 75 $ et le 
montant de 180 $ pour les deux séances de consultation initiales, ce qui permet au 
débiteur de faire pendant les neuf mois de la faillite tous les paiements volontaires 
restants exigés par le syndic sous forme de paiements modestes. 

Toutefois, selon une syndic, les dossiers relevant du Programme d'accès à la faillite dans 
sa région sont souvent presque aussi rémunérateurs que les autres et le syndic perçoit 
alors des honoraires se rapprochant du montant habituellement exigé25 . La syndic 
d'Edmonton que nous avons interviewée considère que les remboursements de TPS 
couvrent généralement le montant que le débiteur doit débourser de sa poche et elle avait 
subi une perte dans seulement deux des « dossiers 450 » traités depuis 199926 . Un autre 
syndic nous a indiqué qu'il touche entre 1 000 $ et 1 200 $ en moyenne dans les dossiers 
relevant du Programme d'accès à la faillite, alors qu'il demande entre 1 200 $ et 1 500 $ 
pour un dossier d'administration sommaire habitue127 . 

En examinant les recettes et les débours dans les 304 dossiers relevant du Programme 
d'accès à la faillite pour lesquels un ERD a été déposé par voie électronique en 2006, 
nous avons constaté que les honoraires des syndics s'établissaient à 1 500 $ en moyenne 
et que l'écart-type était de 986 $. Cette moyenne nous semblait étonnamment élevée et 
nous avons pensé qu'elle pourrait être attribuable à quelques dossiers où les recettes de 
l'actif (et par le fait même les honoraires du syndic) se révélaient particulièrement élevés 
en raison de circonstances inhabituelles. Par exemple, un débiteur participant au 
Programme d'accès à la faillite a touché un héritage de 39 000 $ au cours de sa faillite. 
Toutefois, la valeur médiane des honoraires des syndics se chiffre à 1 594 $, ce qui donne 
à penser que les rares dossiers donnant lieu à des recettes élevées ne constituent pas le 
principal facteur expliquant la moyenne élevée. Seulement 61 des 304 débiteurs visés ont 
effectué des paiements volontaires. 

Même si les honoraires moyens dans les dossiers relevant du Programme d'accès à la 
faillite nous semblent élevés, un syndic estime qu'il n'y a pas de besoins en matière de 
faillite non comblés dans sa région. D'après lui, non seulement tous ceux qui y 
demandent de l'aide reçoivent des services, mais aussi la publicité abondante diffusée par 
les syndics fait en sorte qu'aucun débiteur dans le besoin n'ignorait qu'il pouvait déclarer 
faillite28 . Un autre syndic a fait remarquer que peu de débiteurs se butent à un refus, car 
les syndics peuvent s'opposer à la libération du failli pour cause d'honoraires impayés, ce 
qui leur donne l'assurance de toucher leur dû. Cependant, le même syndic a fait 
remarquer que les coûts de la présence en cour pour l'audition de la libération pourraient 
s'avérer excessifs pour un syndic travaillant à son compte29 . 

25  Interview avec la syndic 3, 
26  Ibid. 
27  Interview avec le syndic 5, 
28  Interview avec le syndic 5, 
29  Interview avec le syndic 9, 

8 septembre 2006. 

20 septembre 2006. 
20 septembre 2006. 
29 novembre 2006. 
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e c. Analue  

Nous estimons que le manque d'uniformité du traitement accordé aux débiteurs pauvres 
constitue un obstacle de taille à l'égalité d'accès à la faillite. En effet, on traite leurs 
faillites de la même manière que l'on venait en aide aux pauvres avant la création des 
régimes modernes d'assistance sociale, lorsque les organismes de bienfaisance locaux, les 
Églises locales ou les administrations municipales prenaient en charge les démunis. Par 
conséquent, la nature de l'aide reçue par les pauvres variait grandement à l'échelle du 
Canada. Certains obtenaient l'aide dont ils avaient besoin, mais d'autres non. De même, 
certains débiteurs pauvres ont accès à la faillite à moindre coût, mais d'autres non. Une 
évaluation globale de la situation donne à penser que la plupart de ceux qui souhaitent 
déclarer faillite sont en mesure de le faire. Comme le coût à assumer pour déposer une 
faillite varie d'une région du pays à l'autre, on ne connaît pas la mesure dans laquelle les 
débiteurs bénéficient d'un accès à moindre coût. 

Les débiteurs qui n'ont pas les moyens d'acquitter les honoraires du syndic peuvent avoir 
recours au Programme d'accès à la faillite, mais rares sont ceux qui le font. Au lieu de 
cela, certains syndics ou groupes de syndics assurent de leur propre chef le service aux 
débiteurs pauvres. Les ententes dont nous avons fait état, conclues par les syndics de 
Halifax et d'Edmonton, sont des exemples d'actions concertées similaires à celles que les 
organismes de bienfaisance locaux pourraient avoir menées pour aider les pauvres au 
xixe  siècle. 

Si l'analogie avec l'aide sociale du xixe siècle est appropriée à certains égards, elle ne 
convient guère pour d'autres aspects. Dans le cas des syndics spécialistes des faillites de 
consommateurs, la souplesse en ce qui a trait au montant des honoraires représente 
parfois une bonne décision d'affaires plutôt qu'un service fourni par grandeur d'âme. La 
plupart des petites entreprises doivent maintenir un volume constant de dossiers pour 
garder leur personnel occupé. Au cours des périodes creuses, le fait d'offrir le service aux 
débiteurs pauvres leur permet de poursuivre leurs activités même si le bénéfice risque 
d'être faible ou nul dans ces dossiers30 . L'idée est que « tout contribue aux charges 
indirectes 31  ». La différence de coût est très faible, car le personnel se trouve déjà sur 
place et qu'il pourrait être sous-employé au cours des périodes creuses. Les dossiers des 
débiteurs pauvres peuvent donc avoir un effet favorable sur la viabilité financière des 
entreprises des syndics en les aidant à couvrir leurs charges indirectes en dehors des 
périodes de pointe. Deux syndics interviewés estimaient même que l'on pourrait mettre 
en péril la viabilité financière des syndics qui se spécialisent dans les faillites de 
consommateurs en cessant de traiter les dossiers des débiteurs pauvres32 . Le syndic du 
grand bureau a aussi évoqué ce phénomène : il n'a pas à se préoccuper du flux de 
trésorerie et c'est pourquoi il n'accepte pas les dossiers des débiteurs pauvres. 

30  Interview avec la syndic 3, 8 septembre 2006. 
31  Interview avec le syndic 5, 20 septembre 2006. 
32  Interview avec la syndic 3, 8 septembre 2006; interview avec le syndic 6, 20 septembre 2006. 
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4. Devrait-on offrir aux débiteurs pauvres des options à moindre coût en 
matière de faillite?  

Expérience américaine de la dispense de frais 
La documentation américaine a abordé la question de savoir si l'on devrait permettre aux 
débiteurs pauvres de déclarer faillite avec dispense de frais. Aux États-Unis, le pouvoir 
de procéder avec dispense de frais est accordé en vertu de la loi et il vise à donner aux 
parties indigentes un accès véritable aux tribunaux fédéraux équivalant à l'accès offert à 
ceux qui peuvent se permettre de payer 33 . Lorsqu'une faillite avec dispense de frais 
déposée par un particulier a été acceptée, celui-ci est soustrait à certains frais 34 . Ceux qui 
s'opposent à la procédure de faillite avec dispense de frais font valoir les répercussions de 
cette pratique sur le plan des coûts : les montants perçus par le système diminueraient 35 . 
De plus, à leur avis, pratiquement tous les débiteurs désireux de régler leurs difficultés en 
déclarant faillite demanderont à être dispensés des frais et il faudra par conséquent mettre 
en place des mécanismes de filtrage auxquels il faudra consacrer du temps et des fonds 
supplémentaires 36 . Les opposants soutiennent en outre qu'un système de dispense de frais 
favoriserait les dossiers de faillite superflus et inappropriés 37  : des particuliers 
déclareraient faillite même s'ils n'en tirent aucun avantage — car les débiteurs n'ayant pas 
les moyens d'assumer le droit d'enregistrement sont généralement à l'abri d'un éventuel 
jugement38 . Ce système pourra par ailleurs faire l'objet d'abus ou de fraude : par 
exemple, les critiques allèguent qu'un système de dispense de frais fera en sorte qu'un 
nombre accru de faillis pourraient bénéficier d'une suspension automatique sans avoir 
l'intention d'aller jusqu'à la libération 39 . 

Dans le contexte américain, certains commentateurs affirment qu'un système de dispense 
de frais est superflu, car le droit d'enregistrement peut être échelonné et que l'accès au 
système est refusé uniquement dans de rares circonstances 40 . Otis B. Grant fait valoir 
qu'il faut maintenir le droit d'enregistrement en raison de la facilité d'accès à la 
libération : d'après lui, si un débiteur considère que la libération n'entraînera aucun coût, 
il sera davantage enclin à y avoir recours 41 . À son avis, la faillite doit avoir un coût, sans 
quoi les créanciers transféreront aux acheteurs les frais connexes 42 . Enfm, Michael 

33  Michael E. Markham et Bethann Scharrer, «In Forma Pauperis: An Unnecessary Privilege in 
Bankruptcy » (1994) 73 Am. Bankr. Inst. L. Rev. 73, p. 77. 
34  Ibid., p. 78. Aux États-Unis, on n'accorde aucune dispense pour certains frais, par exemple, les dépenses 
des témoins et les indemnités qui leur sont versées. 
35  Ibid. , p. 90. 
36 i 
37 i 
38  Elizabeth C. Wiggins et coll., Implementing and Evaluating the Chapter 7 Filing Fee Waiver Program 
(Federal Judicial Center, 1998), en ligne : 
<http://www.fjc.govilibrary/fic_catalog.nsf/autoframepage!openfonn&tu -1=/library/fjc_catalog.nsf/Publicati  
on!openform&parentunid=76FF032DF9BA521B85256CA300688AE3 >at 21. 
39  Ibid., p. 22. 
40 Ibid.,  p.  22. 
41  Otis B. Grant, « Are the Indigent Too Poor for Bankruptcy? A Critical Legal Interpretation of the Theory 
of Fresh Start within a Law and Economics Paradigm » (2002) 33 Univ. Toledo L. Rev. 773, p. 792. 
42 Ibid., p. 793. 
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Markham et Bethann Scharrer affirment qu'une procédure de faillite ne constitue « rien 
de plus qu'un privilège » et que, par conséquent, « il semble logique qu'une procédure 
avec dispense de frais dans un dossier de faillite constitue aussi seulement un 
privilège ». 

Harry Sommer explique succinctement la raison pour laquelle on devrait pouvoir 
procéder avec dispense de frais dans les dossiers de faillite : « l'égalité de tous devant la 
loi44  ». À ceux qui font valoir que le droit d'enregistrement est assez modeste et que le 
débiteur peut l'acquitter en plusieurs versements, il répond que « les gens qui veulent 
faire valoir cet argument ignorent outrageusement les souffrances des personnes vivant 
dans la pauvreté au sein de notre pays 45  ». D'après Sommer, les débiteurs qui déposent 
une faillite ne le font pas pour protéger des biens : ils souhaitent plutôt empêcher qu'on 
leur coupe les services publics, protéger leur permis de conduite, participer à un 
programme gouvernemental, empêcher la saisie de leur salaire (pratique permise dans 
certains États) ou défier les appels harcelants ou trop zélés des créanciers ou des agences 
de recouvrement46 . Il considère que l'on surestime les craintes d'imposer un fardeau indu 
à l'appareil judiciaire en accroissant les formalités administratives 47  et soutient que la 
solution aux abus consiste non pas à limiter l'accès au système, mais plutôt à résoudre 
directement le problème : la possibilité que certains abusent du système ne justifie pas le 
rejet d'une réforme proposée. 

5. Modèles de réforme 

Plusieurs collectivités publiques ont donné suite à des préoccupations comme celles 
exprimées par Sommer, reconnu que les débiteurs pauvres peuvent avoir extrêmement de 
difficulté à déclarer faillite en raison des coûts qui s'ensuivent et prévu des mécanismes 
pour aider ces débiteurs à bénéficier d'un nouveau départ. La section ci-après documente 
les services relatifs à la faillite actuellement offerts ou proposés à l'intention des 
débiteurs pauvres aux États-Unis, en Australie, en Nouvelle-Zélande, en Angleterre et au 
Pays de Galles ainsi qu'aux Pays-Bas. 

43  Markham et Scharrer, supra note 32,  P.  83. 
44  Harry Sommer, «In Forma Pauperis in Bankruptcy: The Time has Long since Come » (1994) 2 Am. 
Bankr. Inst. L. Rev. 93, p. 97. 
45  Ibid., p. 100. Il est à noter que les déclarations de Sommer reflètent les résultats de nos interviews auprès 
des syndics de faillite canadiens concernant la nécessité d'assurer l'accès des pauvres à la faillite. 
46 ibid., pr  103 et 104. Voir aussi Susan D. Kovac, « Judgment-Proof Debtors in Bankruptcy" (1991) 65 
Am. Bankr. L.J. 675, p. 678 à 681, pour consulter une analyse des avantages et des coûts de la faillite pour 
les débiteurs à l'abri d'un éventuel jugement; et Nathaniel C. Nichols, « The Poor Need Not Apply: 
Moralistic Barriers to Bankruptcy's Fresh Start (1993-1994) » 25 Rutgers L.J. 329, p. 351 à 353, où il 
signale que la faillite offre aux familles pauvres un moyen efficace d'empêcher l'interruption d'un service 
public tout en permettant d'assurer un nouveau départ avec l'entreprise de service public visée. 

7  Sommer, supra note 43, p. 105. 
48  Ibid., p. 107. • 
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a. États-Unis 

Le titre 28 du Code des États-Unis représente la loi américaine avec dispense de frais, qui 
permet à un particulier d'intenter des poursuites civiles devant les tribunaux fédéraux 
sans verser le droit de dépôt requis49 . La personne qui sollicite une procédure avec 
dispense de frais doit déposer un affidavit montrant qu'elle est incapable d'acquitter les 
coûts connexes50 . L'article 1930 régit le paiement des frais dans les cours de faillite. 
Selon la formulation antérieure de la loi, ces cours ne répondaient pas à la définition de la 
notion de « court of the United States » et elles n'étaient par le fait même pas habilitées à 
permettre une procédure avec dispense de frais51 . Dans un arrêt rendu en 1973, la Cour 
suprême des États-Unis a statué que la Constitution ne garantit pas le droit d'obtenir une 
libération de ses dettes par la faillite, concluant que les dispositions du code américain de 
la faillite ne constituaient pas à l'époque une privation inconstitutionnelle des droits à une 
application régulière de la loi52 . Par conséquent, la législation et la jurisprudence faisaient 
auparavant obstacle à l'application du titre 28 au droit d'enregistrement initial d'une 
faillite53 . 

Toutefois, en vertu de l'article 418 de la Bankruptcy Abuse Prevention and Consumer 
Protection Act of 2005 (selon la codification au titre 28 du Code des États-Unis), les 
particuliers qui déposent une faillite aux termes du chapitre 7 peuvent maintenant 
solliciter au même moment l'abolition du droit d'enregistrement54 . La nouvelle 
législation permet à une cour de district ou de faillite de dispenser du droit 
d'enregistrement le particulier débiteur a) ayant un revenu inférieur à 150 p. 100 du seuil 
de pauvreté établi par le département de la Santé et des Services sociaux des États-Unis et 
b) incapable d'acquitter ce droit par paiements échelonnés55 . La cour de faillite ou de 
district peut aussi soustraire à d'autres frais les particuliers dispensés du droit 
d'enregistrement56 . Le code permet par ailleurs d'échelonner le paiement du droit 
d'enregistrement 57 . 

49  Markham et Schauer,  supra  note 32,  P.  73. 
50  Ibid., p. 77. 
51  Voir ibid., p. 80, pour consulter un aperçu des décisions rendues par les cours de faillite qui ne sont pas 
des cours des États-Unis. 
52  Ibid., p. 74 et 75; voir United States c. Kras 409 U.S. 434 (1973). 
53  Sommer, supra note 43, p. 95. 
54  Bankruptcy Abuse Prevention and Consumer Protection Act of 2005,  art. 418, codifié au titre 28 U.S.C. § 
1930(0(1-3). 
55  Judicial Conference of the United States Interim Procedures Regarding the Chapter 7 Fee Waiver 
Provisions of the Bankruptcy Abuse Prevention and Consumer Protection Act of 2005 (11 août 2005), en 
ligne : U.S. Courts <http://www.uscourts.govibankruptcycourts/jcusguidelines.html >. 
56  28 U.S.C. § 1930(0(2). Les droits qui peuvent donner lieu à une dispense sont ceux prévus au titre 28 
U.S.C. §§ 1930b) et (c). 
57  Règle sur la faillite 1006; 28 U.S.C. § 1930(a). Sur réception de la demande, la cour peut dispenser le 
requérant des paiements échelonnés. Il ne peut y avoir plus de quatre paiements et le dernier doit être 
payable au plus tard 120 jours après le dépôt de la faillite. Pour des motifs valables, la cour pourra reporter 
l'échéance de n'importe quel paiement, pourvu que le dernier soit effectué au plus tard 180 jours après le 
dépôt de la faillite. 
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• En 1994, le Congrès a mis en oeuvre un programme pilote dans six districts judiciaires 
pour étudier la dispense du droit d'enregistrement de 175 $ pour les particuliers débiteurs 
qui déposent une faillite en vertu du chapitre 7 qui étaient incapables d'acquitter les 
honoraires par paiements échelonnés 58 . Il ressort de l'étude qu'une demande de dispense 
du droit d'enregistrement a été déposée dans 3,4 p. 100 des dossiers non commerciaux 
visés au chapitre 7 et accordé dans 2,9 p. 100 des cas 59 . Les auteurs du rapport ont conclu 
que le programme de dispense pourra faciliter l'accès au système de faillite des débiteurs 
à faibles revenus : près de 11 p. 100 des débiteurs dont la demande de dispense de frais a 
été acceptée ont affirmé qu'ils n'auraient pas déclaré faillite n'eût été du programme de 
dispense60 . En particulier, le comité a conclu que le programme peut avoir amélioré 
l'accès des femmes célibataires indigentes au système de faillite  61. Les débiteurs 
bénéficiant d'une dispense du droit d'enregistrement étaient plus susceptibles d'obtenir 
une libération comparativement à ceux dont la demande avait été refusée 62 . Les auteurs 
du rapport font état d'une augmentation globale du nombre de dépôts en vertu des 
chapitres 7 et 13 au cours de la période à l'étude, si bien qu'il est encore plus difficile de 
déterminer si le programme a entraîné un accroissement du nombre de dépôts en vertu du 
chapitre 7. Ils concluent toutefois que seulement une « faible proportion » des demandes 
déposées en vertu du chapitre 7 est attribuable au programme  63. En supposant que le 
rythme de dépôt et d'acceptation des faillites serait le même que pendant le programme 
pilote, l'étude a prédit qu'un programme national de dispense de frais entraînerait un 
manque à gagner d'environ 4,7 millions de dollars en droits d'enregistrement perdus, de 
74 000 $ pour les frais divers pour les débiteurs bénéficiant d'une dispense et de 
1,5 million de dollars en salaire pour le personnel de bureau supplémentaire (soit un coût 
total d'environ 6,3 millions de dollars) 64. Pour financer le programme, les auteurs de 
l'étude ont recommandé au Congrès de majorer de ce montant les crédits alloués à 
l'appareil judiciaire 65  ou de réclamer l'autorisation de demander la part du Trésor 
américain correspondant aux droits d'enregistrement pour couvrir le coût 66 . 

En plus du droit d'enregistrement, les débiteurs américains doivent souvent assumer les 
frais juridiques inhérents à la procédure de faillite complexe. Comme l'a fait remarquer 
un commentateur, il est peu probable qu'un débiteur sans actifs déclarant faillite en vertu 
du chapitre 7 ait les moyens de payer à l'avance un avocat spécialiste des faillites 67 . Sans 
avance d'honoraires, il est peu probable que l'avocat spécialiste de la faillite verse le droit 
d'enregistrement requis ou qu'il assure d'autres services préalables à la faillite, car tout 

58  Voir Wiggins et coll., supra note 37. 
" Ibid., p. 1. 
60  Ibid.. p. 4. 
61  Ibid. 
62  Ibid. 
63  Ibid., p. 6. 
64  Ibid., p. 12. L'étude montre que le coût pourrait monter en flèche si la dispense de frais reposait 
systématiquement sur un seuil de revenu clairement défini. 
65  Ce montant représente 2/10 de 1 p. 100 des crédits affectés à l'appareil judiciaire pour 1997 : ibid., p. 13. 
66  Ibid. 
67  Kerry Heydel Ducey, « Bankruptcy, just for the Rich? an Analysis of Popular Fee Arrangements for Pre-
Petition Legal Fees and a Call to Amend » (2001) 54 Vand. L. Rev. 1665, p. 1667. 
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• indique que le débiteur sera libéré de son obligation d'assumer le coût de ces services 
dans le cadre de la procédure de faillite68 . La plupart des tribunaux jugent que les 
honoraires de l'avocat préalables à la faillite n'ouvrent pas droit à une libération, ce qui 
l'oblige à « faire preuve d'ingéniosité » pour être rémunéré 69 . Keri-y Haydel Ducey 
recommande de soustraire à la libération les honoraires des avocats spécialistes des 
faillites préalables à la faillite, ce qui les encouragerait à représenter « les débiteurs, 
même les plus pauvres » en éliminant le risque de représenter ceux qui pourraient être 
incapables de payer à l'avance les frais juridiquesn. En vertu du titre 28 du U.S.C., sous-
alinéa 1915e)(1), la cour peut demander à un avocat de représenter une personne qui n'est 
pas en mesure d'assumer ses honoraires, mais la plupart des juges des cours de faillite ont 
décidé qu'ils n'avaient pas l'autorité voulue pour ce fairen . 

b. Australie 

En Australie, les séquestres officiels administrent la grande majorité des faillites, qui 
peuvent aussi être administrées par les syndics des secteurs public ou privén . Le régime 
de faillite australien prévoit trois options différentes, dont deux entraînent des coûts peu 
élevés. Premièrement, en vertu de l'article 55 de la Bankruptcy Act 1966, un débiteur 
peut déclarer faillite sans s'adresser à un tribunal en présentant une requête et une 
déclaration financière à un séquestre officiel. Si les documents sont en bonne et due 
forme et qu'aucune demande d'un créancier n'est en suspens, le séquestre officiel pourra 
accepter la faillite. Le particulier est considéré comme failli le jour de l'acceptation de sa 
demande et le séquestre officiel devient automatiquement le syndic à moins que le 
particulier n'en désigne un du secteur privén . Dans la plupart des cas, le failli bénéficiera 
d'une libération automatique après trois ans74 . 

Deuxièmement, les débiteurs ont accès à la faillite en vertu de la partie X de la 
Bankruptcy Act — procédure plus complexe et plus coûteuse qui fait intervenir des 
avocats. Troisièmement, des accords relatifs aux dettes prévus en vertu de la partie IX de 
la Bankruptcy Act offrent une solution de remplacement peu coûteuse à ceux qui n'ont 

68  Ibid. 
69  Ibid., p. 1671. 
70  Ibid., p. 1672. 
71  Richard H.W. Maloy, « Should Bankruptcy be Reserved for People Who have Money? Or is the 
Bankruptcy Court a Court of the United States? » (1997) 7 J. Bankr. L. & Prac. 3, p. 28. En se basant sur la 
décision Kras, les tribunaux considèrent généralement que l'article ne s'applique pas aux procédures de 
faillite. 
72  Rosalind Mason, « Consumer Bankruptcies: An Australian Perspective » (1999) 37 Osgoode Hall L.J. 
449, p. 453. En Australie, le séquestre officiel est une personne qui administre pour le gouvernement 
national des fonctions prévues par la Bankruptcy Act 1966. 
73  Ibid. Bankruptcy Act 1966 (Commonwealth), version modifiée, art. 55. 
74  Le failli bénéficiera d'une libération automatique après trois ans, à moins 1) que le syndic n'ait accordé 
une libération précoce (applicable uniquement aux faillites remontant avant le 5 mai 2003), ii) que le syndic 
ne se soit opposé à la libération ou iii) que la faillite n'ait été annulée. Voir ITSA, Bankrziptcy — Long 
Version, en ligne : <http://wwwitsa.gov.au/dir228/itsaweb.nsf/docindex/bankruptcy- >bankruptcy+- 
+long+version?opendocument#Discharge >. 
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• pas les moyens d'effectuer des paiements 75 . Le secteur public traite les propositions 
émanant de ménages à faible revenu désireux de conclure une entente relativement à 
leurs dettes76 . Au moment de leur introduction en 1996, ces ententes visaient à « offrir à 
moindre coût une solution viable propre à remplacer la faillite, à l'intention des débiteurs 
à faible revenu ayant peu de biens, voire aucun, peu de créanciers et un faible niveau de 
responsabilité qui n'étaient pas admissible à une administration en vertu de la partie X en 
raison de leur incapacité à assumer les coûts initiaux 77  ». Les ententes libèrent le débiteur 
des dettes prouvables en matière de faillite de la même manière que la faillite le libère de 
ses dettes78 . En vertu de cette procédure, le débiteur présente une proposition au syndic 
officiel, qui détermine si le débiteur répond aux critères d'admissibilité 79 . Insolvency and 
Trustee Service Australia (ITSA) informe les créanciers de la proposition et leur permet 
de se prononcer par vote sur cette dernière. Pendant ce temps, les procédures d'exécution 
des dettes sont suspendues". Si la proposition est acceptée par des créanciers détenant 
une majorité de la valeur des dettes et qu'au moins 75 p. 100 des créanciers votent avant 
la date d'échéance, l'entente entre en vigueur 81 . Il ressort des recherches menées par 
ITSA en 2003 que 65 p. 100 des débiteurs ayant conclu des ententes avaient des revenus 
inférieurs à 30 000 $ par an et le « chômage », suivi d'une « utilisation abusive du 
crédit » étaient les principales raisons invoquées pour expliquer l'insolvabilité 82 . 

En vertu de la politique de recouvrement des coûts adoptée par le gouvernement 
d'Australie, 1TSA a mis en place un régime structuré pour recouvrer les frais à verser aux 
termes de la loi sur la faillite et de la législation connexe. En 2004, l'organisme a amorcé 
un examen des frais en déterminant les services pour lesquels un recouvrement des coûts 
s'impose, le type de frais à imposer, qui devrait les assumer et les services qu'il serait 
préférable de couvrir au moyen des impôts généraux 83 . Les nouveaux frais sont en 
vigueur depuis le l' juillet 2006. On n'impose aucuns frais pour le traitement des 

75  Voir ITSA, en ligne : <http://www.itsa.gov.atildir228/itsaweb.nsf/docindex/debt+agreements-
%3Epart+ix+debt+agreements?opendocument>. Voir aussi ITSA, Review of Debt Agreements Under Part 
IX of the Bankruptcy Act 1966, en ligne : 
<http://www.imal.com.au/template/files/27/220805_Debt_Agreements_Consultation_Paper.pdf > [Examen 
des ententes relatives aux dettes]. 
76  Mason, supra note 72,  P.  453. Au moment de l'introduction des ententes relatives aux dettes, le montant 
maximal de revenus s'établissait à environ 26 000 $. En 2003, il a été porté à environ 48 000 $. Les frais 
initiaux mentionnés ici se rapportent à l'administration en vertu de la partie X. 
77  Bankruptcy Legislation Amendment Bill 1996: Explanatoty Memorandum, par. 135.16, cité dans Mason, 
ibid., p. 456. 
78  Betty Weule, « Debt Agreements: can they work? » (2000) 10:1 New Directions in Bankruptcy 11. 
Toutefois, il est à noter que le débiteur doit faire des paiements. 
79  Le syndic officiel en Australie est l'équivalent public d'un syndic du secteur privé. 
89  Les dettes découlant d'une entente ou d'une ordonnance de pension alimentaire ne sont pas suspendues. 
ITSA est l'organisme qui devient le syndic lorsque aucun syndic du secteur privé n'est nommé dans une 
faillite ou un autre arrangement pris en vertu de la loi sur la faillite. 
81  Mason, supra note 72, p. 456 et 457. 
82  ITSA, Review of Debt Agreements, supra note 68, p. 4. 
83  Banlcruptcy Legislation (Fees and Charges) Bill 2006, Bills Digest n°  110 2005-06, en ligne : Parlement 
d'Australie < http://www.aph.gov.au/LIBRARY/pubs/BD/2005-06/06bd110.htm  > [Recueil de projets de 
loi n°  110 2005-06]. 
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demandes des débiteurs ou des propositions d'ententes relatives aux dettes". À l'issue de 
l'examen, il a été recommandé d'imposer des frais généraux sur les ententes relatives aux 
dettes, en signalant que le recours à ce type d'ententes a augmenté de façon constante 
depuis qu'elles sont possibles 85 . Toutefois, le gouvernement a décidé de ne pas imposer 
ces frais sur les ententes relatives aux dettes, afm que ces ententes « demeurent un 
mécanisme viable propre à remplacer la faillite dans le cas de nombreux débiteurs 86  ». 

D'après la déclaration d'ITSA concernant les répercussions du recouvrement des coûts, 
on devrait imposer des frais de 250 $ pour récupérer les coûts liés au traitement des 
demandes des débiteurs en vertu de l'article 55 et des propositions d'ententes relatives 
aux dettes87. Toutefois, ITSA considérait que ces frais iraient à l'encontre des grands 
objectifs de la faillite en offrant un avantage à la collectivité dans son ensemble et non 
seulement en apportant un allégement aux débiteurs 88 . Au cours des consultations, ceux 
en faveur de ces frais soutenaient que les débiteurs en tireraient un avantage direct et, 
comme ces débiteurs n'auraient pas le même fardeau en matière de service de la dette une 
fois leur demande acceptée, ils devraient pouvoir assumer ces frais 89 . Quant aux 
opposants, ils faisaient valoir qu'il serait contraire à la logique d'imposer ces frais aux 
débiteurs en difficulté financière et que cela empêcherait de nombreux débiteurs d'avoir 
accès au système 90. Les créanciers ont indiqué qu'ils finiraient en bout de ligne par payer 
ces frais dans de nombreux cas, car les débiteurs choisiraient de ne pas acquitter certaines 
factures ou qu'ils obtiendraient un crédit supplémentaire pour assumer les frais de 
traitement91 . 

Outre qu'il ne prévoit aucuns frais de traitement pour les déclarations de faillite en vertu 
de l'article 55 et les ententes relatives aux dettes, le régime australien permet au débiteur 
de recourir à une procédure de faillite à coût plus élevé aux termes de la partie X pour 
dispenser le failli d'autres frais associés à la faillite, notamment un montant de 400 $ pour 
la publication des avis de faillite, l'administration des frais de dossier pour les faillites et 
les ententes relatives aux dettes par ITSA, établis à 3 000 $ plus 20 p. 100 des fonds 
reçus; ou pour les ententes relatives aux dettes, 20 p. 100 de la valeur de la proposition 
acceptée par les créanciers 92 . La règle 16.11 du règlement sur la faillite prévoit une 
dispense ou une remise de frais par l'inspecteur général, si celui-ci est raisonnablement 
convaincu que a) le paiement des frais par la personne qui en est responsable lui a imposé 
ou lui imposerait, un fardeau excessif ou b) en raison d'autres circonstances 

84  Voir le barème des honoraires en vigueur depuis le 1" juillet 2006, en ligne : Insolvency and Trustee 
Service Australia <http://www.itsa.gov.atildir228/itsaweb.nsf/docindex/about%2Ous- >cost%2Orecovery-
>cost%2Orecovery%20documentsnfile/itsa_fees_and_charges_l_july_2006.pdf?openelement>. 
85Recueil de projets de loi n° 110 2005-06],  supra  note 75. Voir aussi ITSA, Cost Recovery Impact 
Statement (February 2005), en ligne : <http://www.itsa.gov.au/dir228/itsaweb.nsf/docindex/About%20Us-
>Cost%20Recovery->Cost%20Recovery%20Documents/$FILE/CRIS_230205.pdflOpenElement> at 19. 
86  Recueil de projets de loi n °  110 2005-06], ibid. 
87  Cost Recovery Impact Statement,  supra  note 77. p. 3. 
88  Ibid.. 
89  Ibid., p. 17 et18. 
90  ibid., p. 18. 
91  Ibid. 
92  Voir le recueil de projets de loi n° 110 2005-06,  supra  note 83. 

21 



• exceptionnelles, il est approprié et raisonnable de procéder ainsi 93 . Selon la définition 
figurant dans le règlement un fardeau excessif constitue un fardeau inhabituel et 
exceptionnel comparativement au fardeau habituel dans le cadre d'une faillite 94 . 

c. Nouvelle -Zélande 

Le gouvernement de Nouvelle-Zélande a récemment présenté un projet de loi sur la 
réforme du droit de l'insolvabilité, qui prévoit une procédure pour les débiteurs sans 
revenu et sans actifs comme solution propre à remplacer le jugement déclaratif de faillite 
par suite de la demande du débiteur 95 . La réforme proposée vise à élargir le rôle du 
syndic officiel, de sorte que tous les débiteurs devront consulter un syndic officiel avant 
d'entreprendre les procédures, ce qui fait de la faillite une procédure administrative 96. En 
vertu du nouveau régime proposé, le débiteur devra présenter son bilan au syndic officiel 
avant de déclarer faillite et de se prévaloir de l'option de procédure sans actifs". En plus 
de donner des conseils et de l'information, signale Thomas Telfer, le syndic officiel doit 
rendre des décisions de fond sur les options choisies 98 . M. Telfer fait une mise en garde : 
le maintien du monopole des syndics officiels sur l'administration des faillites pourrait 
éviter certains problèmes associés à un système de syndics du secteur privé, comme celui 
du Canada, où les ces derniers peuvent se trouver en conflit d'intérêts. Il attire toutefois 
l'attention sur les rôles multiples que le syndic officiel aura à jouer à l'issue de la réforme 
proposée et sur la possibilité de conflits d'intérêts 99 . 

Le ministère du Développement économique de la Nouvelle-Zélande explique que la 
procédure sans actifs offre « [...] un mécanisme propre à remplacer la faillite pour les 
débiteurs insolvables n'ayant guère de dettes, aucun actif et aucun moyen de rembourser 
leurs dettes 10°  ». La partie 5, sous-partie 4 du projet de loi définit les règles régissant la 
procédure sans actifs. Le point de départ est le même que pour la procédure de faillite : la 
présentation d'un bilan par le débiteur. Sur la base de ce bilan, le syndic décidera si le 
débiteur est admissible à la procédure sans actifs. Le projet de loi établit les critères à cet 

93  Bankruptcy Regulations 1996 — Reg. 16.11(1) et (2), en ligne : Australasian Legal Information Institute 
<http://www.aust1ii.edu.au/au/1egiskth/conso1_regibr1996251/s16.11.html >. 
94  Ibid., Reg. 16.11(3). 
95  Draft Insolvency Law Reform Bill (April 2004), en ligne : ministère du Développement économique de 
Nouvelle-Zélande (Nouvelle-Zélande) <http://www.med.govt.nz/upload/21201/draft-bill.pdf  > [Draft 
Insolvency Law Reform Bill]. 
96  Thomas G.W. Telfer, « New Zealand Bankruptcy Law Reform: The New Role of the Syndic officiel and 
the Prospects for a No-Asset Regime », dans Consumer BanIcruptcy in Global Perspective, Johanna Niemi-
Kiesilainen, Iain Ramsay et William C. Whitford, sous la direction de. (Oxford et Portland, Hart 
Publishing, 2003) 247, p. 248. Le poste de syndic officiel est prévu par la loi sur l'insolvabilité de 1967. 
Lorsqu'un syndic officiel est nommé pour administrer une faillite, il fait office de fonctionnaire judiciaire. 
97 /bid., p. 257; Insolvency Law Reform Bill, note explicative, en ligne : <http://www.knowledge-
basket.co.nz/gpprint/docs/bills/20050141.txt > [note explicative]. 
98  Telfer, ibid., p. 257. 
99  Ibid., p. 258 et 259. 
10

0  Ministère du Développement économique, Bankruptcy Administration: Procédure sans actifs. and 
Insolvency Act Changes — Regulatoty Impact Statement (1 décembre 2003), en ligne : Ministère du 
Développement économique (Nouvelle-Zélande) 
<http://www.med.govt.nz/templates/MultipageDocumentTOC 6249.aspx>. 
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égard : aucun actif, des dettes totalisant entre 1 000 et 40 000 $, aucun moyen de 
rembourser un montant quelconque et un dossier financier vierge (aucune faillite 
antérieure, aucune admission antérieure à la procédure sans actifs m1). Une fois admis à 
cette procédure, le débiteur bénéficie d'un moratoire sur ses dettes — sous réserve de 
certaines exceptions, on peut contraindre le débiteur à régler ses dettes au cours de la 
procédure sans actifs. Après 12 mois, le débiteur est libéré et ses dettes annulées i°2 . 
Toutefois, si la procédure sans actifs prend fin avant l'expiration de la période de 
12 mois, les dettes du débiteur deviendront exigibles l°3 . 

Le syndic jouera un rôle limité dans la procédure, car le débiteur, par définition, n'a 
aucun actif: il doit s'assurer que le requérant répond aux critères d'admissibilité, offrir 
aux créanciers la possibilité de s'opposer à l'admission d'un débiteur à la procédure sans 
actifs, veiller à l'exclusion des débiteurs admis à tort et mettre fin à la procédure sans 
actifs si le syndic est convaincu que le débiteur, en raison de l'évolution de la situation, 
est en mesure d'effectuer des paiements sur ses dettes 104 . La procédure sans actifs est 
avantageuse, car les dettes du particulier sont annulées au moment de sa libération. Telfer 
signale que le syndic officiel devra contrôler l'accès au régime 105 . À son avis, si la 
procédure sans actifs adoptée par le Parlement comporte plusieurs normes subjectives 
(par exemple, des critères d'admissibilité pour déterminer qui peut avoir accès à cette 
procédure), on perdra l'avantage d'une procédure simplifiée sans égard à la 
responsabilité'". 

Dans le cadre du système actuellement en place en Nouvelle-Zélande, le débiteur peut 
demander à une cour de district une ordonnance sommaire de paiement si ses dettes sont 
inférieures à 12 000 $. En pareil cas, le juge rend une ordonnance que les créanciers 
doivent respecter. Une ordonnance de paiement prévoit que le débiteur pourra rembourser 
ses dettes sans craindre de faire l'objet de poursuites judiciaires pendant que 
l'ordonnance est en vigueur. Cette procédure administrée par un superviseur indépendant 
n'impose aucun coût au débiteur l°7 . Si le débiteur décide de déclarer faillite, il y a des 
frais de dépôt de 40 $ à la Haute Cour, mais le débiteur qui n'a pas les moyens d'assumer 
ces frais peut demander une dispense l°8 . Toutefois, si le débiteur souhaite demander une 
libération anticipée (avant la fin de la période de trois ans), il doit avoir recours aux 
services d'un avocat et comparaître devant la Haute Cour, ce qui entraîne des coûts 
élevés. 

d Angleterre et Pays de Galles 

1°1  Voir la note explicative, supra note 88; Draft Insolvency Law Reform Bill, supra note 86, art. 347. 
102  Draft Insolvency Law Refont, Bill, ibid., art. 357. 
103 ib • ta art. 356. 
104 ib • ta art. 347 à 351, 354 et 355. Voir aussi la note explicative, supra note 88. 
105  Telfer, supra note 96, p. 265. 
106 ibid.,  p. 268. 
1 07  Insolvency and Trustee Service (Nouvelle-Zélande), Personal Bankruptcy Toolkit, en ligne : 
www.insolvency.gov.nz/its-docs/l/its-bankruptcy-manual-28June.pdf >, p. 6. 
1°8  Ibid., p. 7. 
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• L'Angleterre et le Pays de Galles ont aussi entrepris une réforme du droit de 
l'insolvabilité en proposant une procédure sans revenu et sans actifs similaire à celle en 
place en Nouvelle-Zélande. En 2004, le ministère des Affaires constitutionnelles a publié 
un document de consultation intitulé A Choice of Paths: Better Options to Manage over-
Indebtedness and Multiple Debt 109  . En ce qui concerne les débiteurs « qui ne peuvent 
payeril°  », le document proposait deux options : l'introduction d'une ordonnance 
d'allégement de la dette rattachée aux tribunaux ainsi qu'une procédure sans revenu et 
sans actifs". En vertu de première option, le débiteur serait libéré de ses dettes après 
12 mois, à moins qu'un créancier ne puisse faire la preuve de biens non déclarés. Parmi 
les recommandations formulées à l'égard de cette option, mentionnons une limite de dette 
et des frais non précisés imposés aux débiteurs pour se prévaloir de ce mécanisme 112 . 
Depuis la publication de ce rapport, le service responsable des dossiers d'insolvabilité en 
Angleterre et au Pays de Galles a mis l'accent sur la dernière option et élaboré une 
procédure qu'il considère comme « [...] un mécanisme non judiciaire propre à alléger la 
dette dans certains cas où il n'y a aucune solution de remplacement réaliste, mais qui sont 
simples et dont l'administration devrait être relativement peu coûteuse 113  ». Ce 
mécanisme s'adresse aux débiteurs qui ne peuvent régler « une partie, même modeste, de 
leurs dettes dans un délai raisonnable 114  » — des gens sans actif, ayant des revenus très 
modestes et des dettes relativement peu élevées et qui ne peuvent avoir accès à aucune 
des solutions disponibles pour régler leurs dettes (comme la faillite) 115 . 

En mars 2005, le Insolvency Service a publié un document de discussion qui mettait 
l'accent uniquement sur la procédure sans revenu et sans actifs, reconnaissant qu'« il 
existe une catégorie de personnes qui se sont endettées et qui n'ont aucun moyen de s'en 
sortfr 116  ». D'après une recherche menée au Royaume-Uni, « la grande majorité des gens 
qui ont du retard dans les factures des dépenses du ménage ou leurs engagements en 
matière de crédit en arrivent là parce qu'ils connaissent des difficultés financières 
attribuables à un changement de situation ou qu'ils vivent pendant longtemps sur un 
revenu modeste 117  ». Ces débiteurs n'ont simplement par les fonds voulus pour effectuer 

109  Ministère des Affaires constitutionnelles, A Choice of Paths: Better Options to Manage over-
Indebtedness and Multiple Debt" (20 juillet 2004), en ligne : 
<http://www.dca.gov.uk/consult/debt/debt.pdf#search=%22A%20Choice%20oP/020Paths%3A%20%20bet  
ter%20options%20to%20manage%20over-indebtedness%20and%20multiple%20debt%22 >. 
11

0  Dans ce contexte, l'expression « qui ne peuvent payer » renvoie aux débiteurs qui ne peuvent régler 
leurs dettes et non ceux qui ne peuvent acquitter les honoraires du syndic. 
' Ibid.,  p.43.  
117  Ibid. 
113  The Insolvency Service (Royaume-Uni), Relieffor the Indebted — An Alternative to Bankruptcy (March 
2005), en ligne : 
http://www.insolvency.gov.uk/insolvencyprofessionandlegislation/con_doc_register/consultationpaperwith   
newannexl.pdf  , p. [Relieffor the Indebted]. 
114  Ibid. 
115  Ibid., p.18.  
116  Ibid., p. 12. 
117  Nicola Dominy et Elaine Kempson, Can't Pay or Won 't Pay?: A Review of Creditor and Debtor 
Approaches to the Non-Payment of Bills (2003). Pour consulter un résumé de ce rapport, voir ministère des 
Affaires constitutionnelles, en ligne : <http://www.dca.gov.uk/research/2003/4-03es.htm >. 

• 

24 



• les paiements à temps. Il s'agit notamment de personnes à faible revenu qui ont des 
dépenses imprévues, qui subissent une soudaine baisse de revenu les laissant dans 
l'incapacité de respecter tous leurs engagements ou qui ont des problèmes de santé 
mentale portant atteinte à leur capacité de gérer leurs finances 11 '. En Angleterre et au 
Pays de Galles, les frais exigés à l'heure actuelle pour déclarer faillite sont de 310 £, 
même si le débiteur est admissible à une réduction ou à une dispense des frais judiciaires. 
Actuellement, les frais d'administration d'un dossier de faillite se chiffrent à 1 625 £119 . 
Idéalement, signale le rapport britannique, l'actif de chaque faillite devrait couvrir les 
coûts liés à son administration. Mais ce n'est pas toujours le cas, si bien que les faillites 
avec actifs subventionnent celles où il n'y en a pas. Toujours d'après le rapport, en 
dispensant le failli des frais de 310 £, on se trouverait à accentuer ce phénomène120 . 

Le mécanisme sans revenu et sans actifs proposé dans le rapport serait exécuté par les 
séquestres officiels, chargés de rendre des ordonnances d'allégement de la dette en vertu 
desquels les débiteurs seraient libérés de leurs dettes après une période d'un an. Cette 
procédure exigerait l'acquittement de frais initiaux inférieurs au dépôt requis pour lancer 
les procédures de faillite. En outre, les débiteurs devraient respecter certains critères pour 
se prévaloir de ce mécanisme 121 . Le document de consultation proposait de limiter le 
nombre de fois qu'une personne pourrait demander une ordonnance et recommandait le 
recours à un intermédiaire autorisé pour recueillir l'information sur les affaires du failli, 
l'aider à remplir les formulaires et rejeter les requérants non admissibles 122 . Afin de 
parvenir à un équilibre avec les droits des créanciers, le rapport a proposé un moyen leur 
permettant de s'opposer à la délivrance de l'ordonnance pour différents motifs, par 
exemple, l'omission de divulguer des actifs, des revenus ou des dettes 123 . Le mécanisme 
préserverait le droit d'interjeter appel auprès des tribunaux en dernier ressort. 

Après publication du document de consultation et réception des commentaires, le 
Insolvency Service a publié un deuxième document faisant état des réponses 124  et 
renfermant les recommandations suivantes 125  : 

• acquittement par le débiteur de frais initiaux non remboursables de 100 £ au 
maximum pour l'administration ou un mécanisme d'allégement de la dette reposant 
sur une ordonnance 126 ; 

118  Ibid. 
119  Relieffor the hidebted, supra note 113, p. 13. 
120 ibid.  
121  Voir ibid., p. 25 à 28 pour connaître les critères d'admissibilité possibles : dettes totalisant moins de 
15 000 £, revenu excédentaire de 50 £ par mois au maximum après les frais de subsistance nécessaires et 
aucun actif réalisable supérieur à 300 L. 
122  Ibid., p. 23. 
123  Ibid., p. 31. 
124  The Insolvency Service (Royaume-Uni), Relieffor the Indebted an Alternative to Banlcruptcy: 
Summœy of Responses and Government Reply (novembre 2005), en ligne : 
<http://www.insolvency.gov.uk/insolvencyprofessionandlegislation/con_doc_register/relieffortheindebteda  
nalternativetobanIcruptcyresponse.pdf#search=%22%22Relief%20for%20the%20Indebted%22%22>. 
123  Ibid., p. 5 à 7. 
126  Pour obtenir plus de détails, voir ibid., p. 12 et 13. 
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• • ordonnance administrative sans intervention des tribunaux; 
• restriction quant au nombre de fois qu'un débiteur peut obtenir une ordonnance (au 

plus une fois tous les six ans); 
• au moment de demander l'ordonnance, recours par le débiteur à un intermédiaire 

autorisé rémunéré de façon adéquate; 
• dettes de 15 000 £ au maximum 127; 
• revenu excédentaire de 50 £ par mois au maximum, déterminé au moyen d'un état 

financier commun, et possibilité de réviser ce plafond de manière à le modifier s'il 
y a lieu; 

• actif de 300 £ au maximum et possibilité de réviser ce plafond de manière à le 
modifier s'il y a lieu; 

• prévision d'un éventail approprié de recours pour aborder les cas d'actions fautives 
de la part du débiteur 128 . 

Plus récemment, le gouvernement du Royaume-Uni a formulé des recommandations 
concernant l'autre option mentionnée dans le rapport de 2004, soit la possibilité 
d'ordonnance d'allégement de la dette axée sur les tribunaux, mais le ministère des 
Affaires constitutionnelles a préconisé le mécanisme administratif sans revenu et sans 
actifs, considérant que l'option judiciaire n'était pas rentable pour les débiteurs « qui ne 
peuvent payer 129  ». Ces réformes sont comprises dans le Draft Tribunals, Courts and 
Enforcement Bill comme moyen d'offrir un allégement aux débiteurs d'Angleterre et du 
Pays de Galles qui ne peuvent se prévaloir des procédures de recours actuellement 
offertes et qui n'ont pas les moyens de rembourser leurs dettes 130 . 

Une annexe au projet de loi énonce les différentes options envisagées par le 
gouvernement du Royaume-Uni à l'intention des débiteurs « qui ne peuvent payer » : 
abolir l'obligation de versement d'un dépôt par les débiteurs sans actifs ou sans revenu 
excédentaire au moment de la faillite; persuader les créanciers de radier volontairement la 
dette s'il n'y a aucune perspective de remboursement dans un délai raisonnable; ou 
adopter une loi en vue de permettre aux débiteurs pauvres exclusyour des raisons 
financières d'avoir accès à un système de soulagement financier bl . Privilégiant une 
mesure législative, le rapport laisse entendre que le mécanisme sans revenu et sans actifs 
proposé aiderait les débiteurs en réduisant leur stress et en favorisant par le fait même une 

127  Le document recommande de prendre en compte les dettes garanties pour déterminer le niveau de dettes; 
la situation des créanciers garantis ne serait pas touchée, car ils conserveraient leur sûreté. Ibid., p. 22. 
128  Pour obtenir plus de détails, voir ibid., p. 31 à 35. 
129  Administration Orders, Enforcement Restriction Orders and Non-Court Based Debt Management 
Schemes (juillet 2006), en ligne : http://www.official-documents.co.uk/document/cm68/6885/6885.pdf  , 
p. 109. 
13°  The Insolvency Service, Plans to Bring Debt Relief to the Socially Excluded, s.d., en ligne : 
<http://www.insolvency.gov.uk/insolvencyprofessionandlegislation/intermediariesworkingroup/debtreliefh  
tm>. 
131  Ministère des Affaires constitutionnelles (Royaume-Uni), Tribunals, Courts and Enforcement Bill: 
Regulatory Impact Assessments, partie V, « Debt Relief Orders — full RIA » (juillet), en ligne : 
<http://www.official-documents.co.uk/document/cm68/6885/6885.pdf  > at 117-118. • 
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• amélioration sur le plan de la santé 132, leur permettrait de bénéficier d'un nouveau départ 
et d'« apprendre à gérer leurs finances dans des circonstances plus favorables 133  tout en 
faisant gagner du temps aux tribunaux dans les dossiers où les créanciers intentent des 
poursuites judiciaires même s'il n'y a aucun espoir de remboursement 134 . Le ministère 
des Affaires constitutionnelles prévoit le mécanisme qui entraînera des coûts au début de 
la procédure, mais avec des frais initiaux (moins élevés que le droit d'enregistrement 
exigé à l'heure actuelle en cas de faillite), il sera possible d'acquitter les frais 
d'administration récurrents 135 . D'après le ministère, le nombre de personnes se prévalant 
de la procédure sans revenu et sans actifs devrait atteindre un plateau de l'ordre de 
34 000 à 36 000 utilisateurs après deux ans et il augmenterait ou diminuerait par la suite 
en parallèle avec la fluctuation du nombre de .faillites 136 . Environ 11 p. 100 des personnes 
qui déclarent faillite à l'heure actuelle seraient admissibles au nouveau mécanisme 137 . Le 
ministère des Affaires constitutionnelles estime que le mécanisme s'appliquera à une 
proportion importante des gens qui demandent conseil pour des problèmes reliés à leur 
endettement, dont les dettes sont inférieures au maximum de 15 000 £ et qui ne sont pas 
propriétaires d'aucune habitation 138 . 

À l'heure actuelle, la procédure sans revenu et sans actifs n'est pas en vigueur en 
Angleterre ni au Pays de Galles. 

e. Pays-Bas 

Comme la procédure de faillite néerlandaise est relativement récente — elle ne remonte 
qu'à 1998 —, nous disposons d'un compte rendu moins détaillé pour ce système. 
L'expérience néerlandaise se révèle particulièrement utile pour les besoins du présent 
rapport, car la majorité des personnes surendettées aux Pays-Bas sont pauvres au sens de 
la définition utilisée dans notre analyse de la situation canadienne. Avant la mise en place 
d'une procédure de faillite aux Pays-Bas, les débiteurs insolvables pouvaient tenter de 
conclure un accord volontaire avec leurs créanciers, avec l'aide de conseillers faisant 
partie d'organismes à but non lucratif139 . Autrement, les procédures judiciaires exigeant 
le remboursement des dettes ramenaient généralement le revenu du débiteur sous le 
« minimum socia1 14°  » attribué aux créanciers. 

132  Ibid., p. 126. 
133  Ibid. 
134  Ibid., p. 127. 
135  Ibid., p. 129 et 130. 
136 ibid.,  p.  115. 
137 /bid., p. 127. 
138  Ibid., p.115. 
139  Les principaux intervenants dans le domaine forment le réseau des banques municipales (connues sous 
l'acronyme néerlandais « VKB ») supervisées et financées par les municipalités néerlandaises. Outre le 
VKB, le service de consultation en matière de dette est assuré par un éventail d'organismes publics de bien-
être social, d'organisations à but non lucratif et de groupes religieux. 
140  Le « minimum social » tient lieu de limite stratégique selon laquelle les gens disposent de ressources 
financières suffisantes afin d'avoir un « niveau de vie acceptable minimal » pour les Néerlandais. 
http://intemationalezaken.szw.nl/index.cfin?fuseaction=dsp  rubriek&mbriek id=190093 (consulté le 

27 



La loi sur la faillite de 1998, connue sous l'acronyme néerlandais WSNB (wet 
schuldsanering natuurlijke personen ou loi sur l'extinction de la dette des personnes 
physiques 141 ). Dans une perspective nord-américaine, la WSNB ressemble davantage à 
un plan de remboursement de longue durée ordonné par le tribunal qu'à un nouveau 
départ. Les débiteurs admissibles doivent accepter d'avoir pendant trois ans un niveau de 
vie correspondant au minimum social et remettre à leurs créanciers le reste de leur 
revenu. Un syndic désigné par la cour supervise l'entente et suit de près la situation 
financière du débiteur avec l'aide d'un « postblokkade », en vertu duquel il ouvre tout le 
courrier adressé au débiteur 142 . Les débiteurs peuvent invoquer la WSNB uniquement 
s'ils ont tenté sans succès de conclure une entente volontaire avec leurs créanciers 143 . 

Dans un article publié en 2006, Jason Kilborn renvoie à des chiffres de 1997 selon 
lesquels 71 p. 100 des débiteurs demandant des services de conseil en matière de dette 
avaient un revenu inférieur à 12 000 $ (à peu près le minimum social néerlandais) I44 . Le 
directeur d'une importante banque municipale (la VKB) du nord-est de la Hollande a 
récemment déclaré qu'environ 80 p. 100 des débiteurs qui cherchent à obtenir des 
services de conseil en matière de dette vivent de l'aide sociale 145 . Ces débiteurs ne 
déboursent aucun montant de leur poche pour obtenir ces services ou participer à la 
WSNB. Tous les coûts sont pris en charge par l'administration municipale (qui verse aux 
conseillers des honoraires annuels pour chacune de leurs activités) ou par les créanciers. 
Les différents coûts inhérents à la WSNB, par exemple, les honoraires du syndic désigné 
par le tribunal, sont couverts au moyen des paiements effectués par le débiteur grâce à 
son revenu dépassant le minimum social. Dans les faits, comme ces fonds iraient 
autrement aux créanciers, ces derniers se trouvent à payer ces services. 

17 décembre 2006). Le minimum social, qui sert à différentes fins, était de 578,24€ par mois pour une 
personne seule et 1 156,54 e pour un couple en 2004-2005. 

41  Pour obtenir plus de détails sur la loi, voir www.wsnp.rvr.org,  site Web consacré au WSNP. 
142  Pour consulter une description en anglais de la loi néerlandaise, voir Jason Kilborn, « The Hidden Life 
of Consumer Bankruptcy Reform: Danger Signs for the New U.S. Law From Unexpected Parallel in the 
Netherlands » (2006) 39 Vanderbilt Journal of Transnational Law 77. Voir aussi Huis, Nick, Nadja 
Jungmann et Bert Niemayer, « Can Voluntary Debt Settlement and Consumer Bankruptcy Coexist? The 
Development of Dutch Bankruptcy Law » dans Niemi-Kiesilainen, Johanna, Tain Ramsay et William 
Whitford, sous la direction de, Consumer Bankruptcy in Comparative Context, (Oxford, Hart Publishing, 
2003). En outre, Nadja Jungmann a récemment publié sa thèse de doctorat sur le droit néerlandais de 
l'insolvabilité. Voir 
http://www.aup.nl/do.php?a=show_visitor  booklist&b=auteursaz&auteur=Jungmann%2C+Nadia. 
143  La diminution de la proportion d'ententes volontaires fructueuses est l'un des effets secondaires non 
délibérés de l'introduction de la WSNB. Le taux de succès a chuté à environ 10 % après avoir atteint près 
de 50 % dans les années 90. Or, la WSNB visait exactement l'effet contraire — accroître le taux de succès 
des ententes volontaires. En couvrant le coût de la procédure judiciaire au moyen de paiements qui seraient 
autrement allés aux créanciers, le législateur espérait rendre la procédure judiciaire relativement peu 
attrayante. Toutefois, les créanciers semblent croire que les avantages découlant de la supervision assurée 
par le syndic désigné par la cour compensent le coût un peu plus élevé. Voir Huis et coll., ibid. 

44  Kilborn 2006, supra 142, p. 13. 
145Interview avec Harro Norder, directeur de la Volkscredietbank Noord-Ost, décembre 2006. 
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• Les personnes surendettées de la classe moyenne sont relativement rares aux Pays-Bas. 
Le recours au crédit à la consommation va en augmentant, mais il demeure bien inférieur 
au niveau enregistré dans d'autres pays d'Europe et encore davantage par rapport à ceux 
observés en Amérique du Nord. Le fait que les débiteurs invoquant la WSNB sont 
contraints pendant trois ans à un niveau de vie correspondant au minimum social impose 
donc un fardeau moins lourd qu'il le serait si la majorité des débiteurs n'avaient pas déjà 
ce niveau de vie. 

En résumé, le système de faillite néerlandais assure des services de façon 
disproportionnée aux débiteurs pauvres qui sont prestataires de l'aide sociale. Le débiteur 
ne débourse pas d'argent de sa poche pour avoir accès à la procédure judiciaire de 
réaménagement de la dette ou bénéficier des services des conseillers en matière de dettes 
fournis par les municipalités. Cela dit, la WSNB n'assure pas le type de nouveau départ 
offert dans les autres pays examinés. 

6. Modèles possibles pour le système de faillite canadien 

L'aspect du système canadien actuel qui pose le plus problème tient au fait que la facilité 
d'accès au système de faillite et les coûts à assumer en pareil cas varient selon la région 
où vivent les débiteurs pauvres. Dans chaque interview, en nous inspirant du modèle 
australien, nous avons proposé une option selon laquelle les débiteurs pauvres 
rempliraient une simple série de formulaires et qu'ils se rendraient ensuite à un kiosque 
de service dans un centre commercial local pour y déposer les formulaires et les 
documents à l'appui et déposer une faillite. Nous avons aussi analysé une variante selon 
laquelle le syndic (ou un autre professionnel de l'insolvabilité qualifié) pourrait évaluer le 
dossier du débiteur avant que ce dernier ne puisse utiliser le kiosque. Aucun syndic 
interviewé n'était favorable à l'une ou l'autre de ces options. 

a. Points de vue des syndics sur les modèles possibles 

Opposition unanime à un système exploité par l'État 

Comme on pouvait peut-être s'y attendre, les syndics du secteur privé que nous avons 
interviewés ont tous rejeté l'idée d'un nouveau programme financé et doté en personnel 
par l'État pour traiter les dossiers de faillite des débiteurs pauvres. Plusieurs syndics ont 
reconnu que leur opposition allait de soi étant donné qu'un nouveau service fourni par 
l'État leur ferait concurrence. Toutefois, il semble évident que leur opposition va au-delà 
du simple intérêt personnel. 

Les syndics ont convenu qu'un professionnel qualifié devrait participer d'assez près à 
l'administration des dossiers pour prendre en main les situations imprévues. D'après 
l'une d'entre eux, « les syndics en apprennent davantage sur les dossiers au cours des 
neuf mois et recueillent de l'information non disponible au moment de la déclaration de 
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• faillite 146  ». Dans cette optique, tous les syndics avec lesquels nous avons parlé se sont 
dits convaincus qu'un programme public exigerait l'une ou l'autre de deux solutions 
inadéquates en matière de dotation. Une option consisterait à former un groupe 
entièrement nouveau de professionnels de l'insolvabilité pour remplacer le travail 
effectué à l'heure actuelle par les syndics. Or, les syndics ne voyaient guère l'intérêt de 
former un nouveau groupe afin de lui confier un travail pour lequel ils ont eux-mêmes été 
formés. La deuxième option serait d'avoir recours à du personnel moins bien formé en 
prenant comme hypothèse que les dossiers de faillite des débiteurs pauvres sont simples. 
De l'avis des syndics, ce personnel ne serait pas en mesure de composer avec les 
particularités qui surviennent souvent dans les dossiers simples. Plusieurs ont rappelé 
l'époque de l'Agence fédérale de syndic en matière d'insolvabilité (AFSI), que tous 
semblent vilipender pour avoir échoué en raison de l'incompétence de son personne1 147 . 
Selon une syndic, il y a « une foule d'histoires d'horreurs en ce qui concerne l'ASFI — 
des dossiers qui n'ont jamais été clos, des gens qui n'obtenaient pas d'actifs réels 148  ». 
Une autre estimait que « les fonctionnaires [de PASFI] n'avaient pas les compétences 
voulues pour administrer les dossiers de faillite 149  ». D'après une autre encore, « le 
système s'est écroulé parce que l'État n'était pas en mesure de le gérer et que les 
débiteurs n'étaient pas informés de façon appropriée » et « les débiteurs n'étaient pas 
libérés parce que le système n'assurait pas de suivi 150  ». 

Opposition unanime à un accès trop facile 

Les syndics interviewés avaient participé à l'administration d'un dossier dans le cadre du 
Programme d'accès à la faillite ou travaillé à plusieurs dossiers où les recettes étaient 
inférieures à 500 $. Huit des neuf syndics travaillaient dans des bureaux dont les activités 
portaient en grande partie sur les faillites de consommateurs. Ils comprenaient très bien 
les souffrances des débiteurs pauvres et se montraient sympathiques à leur endroit. Quoi 
qu'il en soit, même ces syndics se disaient convaincus que l'on ne devrait pas faciliter 
indûment l'accès à la faillite et que l'absence d'obstacles importants entraînerait un 
recours abusif au crédit et au système de faillite. 

Outre leurs préoccupations concernant la dotation en personnel des kiosques de service, 
les syndics considéraient que cette option (ou n'importe quel type de procédure qui 
effacerait instantanément toutes les dettes) n'assurerait pas une prise de conscience 

146  Interview avec la syndic 2, 8 septembre 2006. 
147  Le gouvernement fédéral a créé l'AFSI en 1972 pour fournir des services aux débiteurs qui n'avaient 
pas les moyens de faire appel à un syndic. Dès 1977, entre le tiers et la moitié des faillites étaient 
administrées sous l'égide de l'AFSI. Le programme a été aboli en 1979 : Igor Livshits, James McGee et 
Michèle Tertilt, Accounting for the Rise in Consumer Bankruptcies in Canada and the United States, 
(9 mars 2005) en ligne : Département d'économie de l'Université York 
<http://deptecon.yorku.ca/seminars/2004-  
2005/BankruptcyRise.pdf#search=%22FITA%20bankruptcy%22>. Malgré l'opinion souvent exprimée 
selon l'ASFI était catastrophique, car les dossiers de faillite étaient traités par des employés incompétents 
ou mal formés, nous n'avons trouvé aucune document attestant les lacunes de cet organisme. 
148  Interview avec la syndic 8, 8 septembre 2006. 
148  Interview avec la syndic 3, 8 septembre 2006. 
15°  Interview avec la syndic 1, 18 août 2006. 
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suffisante (comme le font à leur avis les services de conseil obligatoires). Un système 
facilitant à outrance la libération n'aiderait pas le débiteur à en tirer des leçons concernant 
le recours abusif au crédit et conduirait probablement à des problèmes de crédit 
récurrents. Une syndic estime que les services de conseil amènent les débiteurs à faire 
face à leur responsabilité à l'égard des dettes qui aboutissent à la faillite et que cette 
dernière « ne devrait pas tout effacer 151  ». D'autres 152  craignent que les débiteurs n'en 
tirent aucune leçon si la procédure est trop simple : « Ils ont besoin d'apprendre quelque 
chose pour éviter une nouvelle faillite153  ». Selon une autre réflexion exprimée 
concernant le système actuel, « les débiteurs ont des responsabilités — recevoir des 
services de conseil, signaler les changements apportés à leur situation, effectuer des 
paiements mensuels ou soumettre au syndic leurs affaires financières 154  ». 

b. Mécanismes utilisés dans d'autres pays 

L'examen des mesures systémiques prises pour tenter de résoudre la question de l'accès 
des débiteurs pauvres à la faillite aux États-Unis, en Australie, en Nouvelle-Zélande, en 
Angleterre et au Pays de Galles de même qu'aux Pays-Bas fait ressortir deux grandes 
options pour la réforme du système canadien : 

i. dispense de frais dans la procédure de faillite; 

ii. procédure sans revenu et sans actifs faisant appel à un intermédiaire du secteur 
public ou privé. 

Un projet pilote entrepris aux États-Unis au milieu des années 90 donne à penser que le 
nombre de faillites n'augmentera pas de façon appréciable si l'on instaure un système de 
dispense de frais. L'Australie et la Nouvelle-Zélande sont les seuls pays à n'offrir aucune 
option à cet égard pour les demandes des débiteurs ou les propositions d'entente relative 
à la dette. L'administration australienne a envisagé d'imposer des frais pour aider à 
financer le système, mais elle a récemment conclu que cette mesure irait à l'encontre des 
objectifs du système de faillite en matière de politique publique et il est donc préférable 
que les contribuables fmancent les coûts de traitement. 

L'Australie, la Nouvelle-Zélande ainsi que l'Angleterre et le Pays de Galles ont tous 
adopté ou envisagé des solutions administratives pour aider les débiteurs à faible revenu. 
Par exemple, le système australien mis en place en vertu de l'article 55 permet aux 
particuliers de déclarer faillite rapidement sans faire intervenir les tribunaux. 
Reconnaissant que les débiteurs pauvres ont besoin d'une solution propre à remplacer le 
recours aux tribunaux pour déposer une faillite, l'Angleterre et le Pays de Galles de 
même que la Nouvelle-Zélande proposent des procédures grâce auxquelles les débiteurs 
sans revenu et sans actifs peuvent bénéficier d'une libération après un an. Ces procédures 

151  Interview avec la syndic 8, 8 septembre 2006. 
152  Interview avec le syndic 5, 20 septembre 2006; interview avec la syndic 3, 8 septembre 2006. 
153  Interview avec le syndic 5, 20 septembre 2008. 
154  Ibid. 
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• offrent plusieurs avantages : mécanisme hors cour simplifié et entraînant un coût moindre 
pour le débiteur. Aux Pays-Bas, où la majorité de ceux qui cherchent à régler leur dette 
sont pauvres, les débiteurs n'assument aucuns frais. 

c. Récents réforme du  système n 

Au cours des discussions du Groupe de travail sur l'insolvabilité personnelle, on a mis sur 
pied un sous-groupe pour examiner les questions entourant la « procédure 
d'administration ». Ce sous-groupe n'a pas tardé à concentrer son attention sur P idée de 
créer une procédure accélérée pour les nombreux dossiers de faillite très simples qui ne 
comportent guère d'actifs et où les créanciers ont peu de chances de recevoir des 
dividendes appréciables. 

Les membres du Groupe de travail ont décidé que la procédure accélérée ferait partie 
intégrante du système de faillite canadien existant. Il s'agit là d'une décision clé, qu'ils 
ont prise sans tenir de longues discussions ouvertes. Ils ont décidé de maintenir les 
caractéristiques essentielles de ce système — l'administration des faillites par des syndics 
du secteur privé, le versement d'honoraires aux syndics qui ont la latitude de demander 
des paiements volontaires et la communication d'information considérable aux créanciers 
et au BSF. Malgré les efforts déployés par Tain Ramsay, l'un des membres du sous-
groupe, on n'a pas analysé sérieusement la principale solution de rechange — un système 
public où les frais seraient modestes et l'information communiquée aux créanciers et au 
BSF serait limitée. Dans son analyse du système australien, le sous-groupe a déclaré que, 
compte tenu du système canadien actuel, il serait « impossible sur le plan politique » de 
passer à un système où un intervenant du secteur public remplirait le rôle du syndic 155 . 

La définition de l'admissibilité à la procédure accélérée ne reposait pas sur la nécessité de 
recourir à des services à coût moindre en matière de faillite. Selon le sous-groupe, on ne 
dispose pas de données fiables indiquant que l'accès à la faillite pose problème dans le 
cas des débiteurs pauvres 156  et un membre se demande si le sous-groupe devrait se 
pencher sur la question de l'abordabilité 157 . Les faillites traitées selon la procédure 
accélérée seraient plutôt celles qui semblent imposer le fardeau administratif le moins 
lourd. Dans ses recommandations en faveur de la procédure sommaire, le sous-groupe a 
laissé entendre que les syndics n'ont pas besoin de produire un rapport en vertu de 
l'article 170 dans les dossiers où les débiteurs qui en sont à leur première faillite 
bénéficient d'une libération automatique, ne font l'objet d'aucune opposition, ne touchent 
aucun revenu excédentaire et ne posent aucun autre problème 158  ». Le groupe a aussi 

155  Version préliminaire n°  2 (discussions du sous-groupe du Groupe de travail sur l'insolvabilité 
personnelle, 27 novembre 2000) [non publié], p. 6. 
156  Ibid., p. 9. 
157  John Eisner cité dans le compte de rendu de décision d'une conférence téléphonique (discussions du 
sous-groupe du Groupe de travail sur l'insolvabilité personnelle, 15 novembre 2000) [non publié]. 
158 Sommaire des recommandations du groupe de travail 1 (discussions du sous-groupe du Groupe de 
travail sur l'insolvabilité personnelle) [non publié], p. 3. Aux termes de l'article 170 de la LFI, dans le 
cadre de la procédure de libération, le syndic doit préparer un rapport, en la forme prescrite, sur : 
a) les affaires du failli; 
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recommandé que la lettre de commentaires du BSF, obligatoire dans le système antérieur, 
devienne optionnelle à la discrétion du BSF 159 . Étant donné que les débiteurs ayant 
recours à la procédure accélérée n'auraient pas d'actifs importants et que leur revenu ne 
dépasserait pas le montant prévu selon les lignes directrices du BSF concernant le revenu 
excédentaire, le syndic consacrerait moins de temps à la réalisation de leurs actifs ou à la 
perception des paiements sur leur revenu excédentaire. 

Le sous-groupe (de même que le Groupe de travail dans son ensemble) a décidé de ne pas 
se pencher sur la question controversée des honoraires exigés par les syndics. Dans le 
cadre de la règle 128(1) 160, les syndics déterminent eux-mêmes ces honoraires (souvent 
en demandant des paiements volontaires), selon toute probabilité conformément au 
marché. Le sous-groupe a recommandé une plus grande transparence dans les honoraires 
des syndics. D'après certains membres, en autorisant les syndics à annoncer leurs prix, on 
pourrait peut-être créer de la concurrence, faire baisser des prix et « favoriser l'efficience 
dans l'administration des dossiers 161  ». Toutefois, d'autres membres ont exprimé 
certaines réserves, car « la contribution des débiteurs est susceptible d'évoluer au cours 
de la faillite, si bien qu'il est impossible de déterminer un coût ! 62  ». Si la procédure 
accélérée diminue le temps consacré à la plupart des dossiers, la concurrence entre les 
syndics pourrait se traduire par une réduction des honoraires. Toutefois, le marché des 
services offerts par les syndics n'est pas un modèle de concurrence parfaite, loin de là : 
comme les syndics doivent détenir une licence (ce qui limite le bassin d'intervenants 
autorisés à administrer les faillites); on ne peut écarter la possibilité de collusion entre les 
syndics en ce qui a trait à la détermination des honoraires (au moyen de pratiques portant 
sur les paiements volontaires) et l'information communiquée aux consommateurs est très 
imparfaite. Plusieurs syndics interviewés estimaient que la concurrence ne ferait pas 
baisser les honoraires. 

La présentation conjointe de l'Association canadienne des professionnels de 
l'insolvabilité et de la réorganisation et de l'Institut d'insolvabilité du Canada au Comité 
sénatorial permanent des banques et du commerce 163  reconnaît que les membres 
dissidents du Groupe de travail sur l'insolvabilité personnelle ont soulevé plusieurs 
problèmes concernant l'accès à la procédure qui exigent un examen et une étude plus 
approfondies, notamment comment on couvrirait les coûts d'une procédure de rechange; 

b) les causes de sa faillite, 
c) la manière dont le failli a rempli les obligations à lui imposées sous l'autorité de la présente loi ou dont il 
a obéi aux ordonnances du tribunal; 
d) sa conduite tant avant qu'après l'ouverture de la faillite; 
e) la question de savoir s'il a été déclaré coupable d'une infraction aux ternies de la présente loi; 
f) tout autre fait, incident ou circonstance qui justifierait le tribunal de refuser une ordonnance de libération 
pure et simple. 
159  Ibid, p. 4. 
16 0  Pour consulter une analyse détaillée, voir supra, p. 8. 
161 Version préliminaire n °  2, supra note 156,  P.  9. 
162 Guylaine Houle citée dans le compte rendu de décisions (discussions du sous-groupe du Groupe de 
travail sur l'insolvabilité personnelle, 1" décembre 2000) [non publié]. 
163  Présentation conjointe de l'Association canadienne des professionnels de l'insolvabilité et de la 
réorganisation et de l'Institut d'insolvabilité du Canada, 2003, p. 68 et 69. 
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• comment on améliorerait l'accès de ces débiteurs grâce à une procédure de 
remplacement; et comment on s'y prendrait pour maintenir, voire améliorer l'intégrité du 
système. L'Association et l'Institut ont formulé deux recommandations concernant 
l'accès à l'information et l'aide aux débiteurs sans revenu et sans actifs. Premièrement, 
dans les cas où le recours à la faillite se révélerait utile, ils préconisent que « l'on 
communique aux débiteurs des renseignements plus pertinents concernant les options 
s'offrant à eux, notamment une sensibilisation accrue au programme de renvoi aux 
syndics [le Programme d'accès à la faillite] ». Deuxièmement, ils ont recommandé que 
« dans le cas des personnes qui n'ont même pas besoin d'avoir accès au système, le 
bureau du surintendant améliore la diffusion d'information pour résoudre des problèmes 
tels que les saisies-arrêts et la façon de les éliminer ou de les réduire; comment faire 
cesser les appels téléphoniques harcelants des agences de recouvrement; les stratégies 
pour faire face aux mises à pied et aux réductions de salaire; et les principaux numéros de 
téléphone permettant d'avoir accès à ces mécanismes et à d'autres organismes 
publics 164  ». 

Aucune des recommandations de l'Association canadienne des professionnels de 
l'insolvabilité et de la réorganisation et de l'Institut d'insolvabilité du Canada n'a été 
adoptée dans le rapport du Comité sénatorial permanent des banques et du commerce 
[rapport sénatorial] 165 , qui n'abordait pas directement les honoraires des syndics 166 . Le 
rapport du Groupe de travail sur l'insolvabilité personnelle renfermait de nombreuses 
recommandations du sous-groupe. Toutefois, sans mentionner explicitement une 
procédure accélérée, il proposait de réformer le système actuel de telle sorte que la 
production des rapports en vertu de l'article 170 et des lettres de commentaires du BSF 
devienne l'exception et non la règle 167 . À l'instar du sous-groupe, le Groupe de travail 
préconisait dans son rapport final que l'on n'oblige plus le syndic à produire un rapport 
en vertu de l'article 170 dans les dossiers de faillite simples, sans facteurs compliquant la 
situation, par exemple, le revenu excédentaire ou une opposition 168 . En outre, le Groupe 
de travail a recommandé que le BSF ne soit pas tenu de produire une lettre de 
commentaires dans les cas ne posant pas de problème 169 . En très grande partie, le rapport 
sénatorial allait dans le sens de la proposition formulée dans le rapport final du Groupe de 
travail préconisant « l'exception plutôt que la règle » et précisait que les changements 
« respecteraient les principes de base d'efficience et d'efficacité l7u  ». Contrairement au 

164  Ibid. 

• 

165 Rapport du Comité sénatorial permanent des banques et du commerce, Les débiteurs 
doivent se partager le fardeau : Examen de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité et de la 
arrangements avec les créanciers des compagnies (novembre 2003), en ligne : Sénat du 
banques et du commerce <www.senate-senat.ca/bancom.asp > [rapport sénatorial]. 
166  Rapport du Comité sénatorial permanent des banques et du commerce, Les débiteurs 
doivent se partager le fardeau : Examen de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité et de la 
arrangements avec les créanciers des compagnies (novembre 2003), en ligne : Sénat du 
banques et du commerce <www.senate-senat.ca/bancom.asp > [rapport sénatorial]. 
167  Canada, Bureau du surintendant des faillites, Rapport final, (Ottawa, Groupe de trav 
l'insolvabilité personnelle, 2002) [Rapport final du Groupe de travail], p. 55. 
168  Ibid., p. 57. 
169  Ibid., p. 62. 
17°  Rapport sénatorial, supra note 166, p. 38. • 
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sous-groupe du Groupe de travail sur l'insolvabilité personnelle, le rapport sénatorial 
reconnaissait que « les débiteurs à faible revenu ayant des actifs minimes ont de plus en 
plus de mal à se prévaloir des services », mais il ne recommandait pas l'adoption d'une 
procédure sans revenu et sans actifs 171 . 

Plus récemment, le chapitre 47 des Lois du Canada 172  a donné suite aux 
recommandations du rapport fmal du Groupe de travail sur l'insolvabilité personnelle et 
proposé la révision suivante au paragraphe 170(1) de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité 
(LFI) : « Dans les circonstances et aux moments prescrits, le syndic prépare un rapport, 
en la forme prescrite, sur... ». Le libellé précédent indiquait « Le syndic prépare un 
rapport, en la forme prescrite, sur... 173  ». D'après le document d'information analysant 
article par article la loi proposée, la révision a pour objet de simplifier la procédure en 
limitant les circonstances dans lesquelles le syndic doit préparer le rapport 174  ». Selon ce 
document d'information, un rapport en vertu de l'article 170 sera requis uniquement dans 
les dossiers où le failli touchera un revenu excédentaire; où quelqu'un s'opposera à la 
libération du failli; où le débiteur n'en sera pas à sa première faillite; où un élément 
exigerait une audience judiciaire de la libération; ou bien où le syndic, pour d'autres 
raisons, détermine que le rapport serait requis 175 . 

Le chapitre 47 des Lois du Canada renferme aussi le nouvel article 156.1, qui permet aux 
faillis de conclure une entente pour payer les honoraires du syndic après la période de 
faillite : 

La personne physique qui fait faillite pour la première fois sous le régime du 
droit canadien ou de tout pays prescrit et qui n'est pas tenue de faire des 
versements à l'actif de la faillite au titre de l'article 68 peut conclure avec le 
syndic un accord prévoyant le paiement par elle, avant l'expiration de la 
période de douze mois suivant sa libération, d'une somme au titre des 
honoraires et débours du syndic n'excédant pas la somme prescrite. Cet 
accord peut être exécuté après la libération du failli 176 . 

Les notes d'information article par article précisent que ce nouveau article vise à:  

171  Ibid., p. 168. 
172  Loi édictant la Loi sur le Programme de protection des salariés et modifiant la Loi sur la faillite et 
l'insolvabilité, la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies et d'autres lois en 
conséquence, l' session, 38e Parlement, 2005 (a reçu la sanction royale le 25 novembre 2005; pas en 
vigueur à l'heure actuelle), en ligne : Parlement du Canada < 
http://www2.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?Language=F&Par1=38&Ses=1&Mode=1&Pub  
=Bill&Doc=C-55_4 > [chapitre 47]. 
173  Voir LEI: Libération des faillis : Livre de breffage article par article (sans date), en ligne : Politiques 
du droit corporatif et de l'insolvabilité (Industrie Canada) < http://strategis.ic.gc.ca/epic/site/cilp -
pdci.nsf/fr/c100813f.html >. 
174 ibid.  
' 75  Ibid. 
176  Chapitre 47 des Lois du Canada, supra note 170; LFI : Administration des actifs : Livre de breffage 
article par article (sans date), en ligne : Politiques du droit corporatif et de l'insolvabilité (Industrie 
Canada) <http://strategisic.gc.ca/epic/intemet/incilp-pdci.nsf/en/c100813e.html >. 
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• [...] créer un mécanisme qui améliorera l'accessibilité au système 
d'insolvabilité pour les individus qui ne disposent d'aucun revenu 
excédentaire et auraient autrement des difficultés à payer les frais reliés à 
l'administration de la faillite. Dans certains cas, notamment les faillites dont 
les actifs sont réduits, les faillis ont du mal à trouver des syndics qui 
acceptent de les représenter parce que les syndics ont besoin d'être payés 
pour leurs services. Si l'actif est trop réduit, aucun syndic n'agira. Cela-a 
l'effet de laisser la personne vulnérable sans assistance professionnelle au 
cours d'une expérience qui se veut difficile. En permettant aux faillis de 
payer les services du syndic après la période de faillite, la réforme devrait 
permettre à davantage d'individus d'obtenir l'aide dont ils ont besoin. Pour 
équilibrer la réforme, il y aura une limite dans les règles sur les honoraires 
que peut facturer le syndic 177 . 

Recommandations 

Dans cette dernière section du rapport, nous formulons trois séries de recommandations 
portant sur les deux principales failles qui existent à notre avis dans le système canadien 
actuel : 

a. Le traitement des débiteurs pauvres n'est pas uniforme au niveau national et 
même local. 

b. Les débiteurs pauvres se heurtent à un manque d'information et à des 
obstacles financiers qui peuvent nuire à l'égalité d'accès à un nouveau départ 
grâce à la faillite. 

Dans chaque série, certaines recommandations peuvent être mises en œuvre très 
rapidement et entraînent un coût modeste pour le BSF. D'autres prendront plus de temps 
et exigeront des consultations et des ressources financières supplémentaires. 

Les deux failles mises en évidence par notre recherche ne nous amènent pas à 
recommander l'adoption d'un mécanisme de faillite distinct pour les débiteurs pauvres. 
En revanche, en suivant l'exemple d'autres pays, nous recommandons que le Programme 
d'accès à la faillite du Canada élimine l'obligation pour les débiteurs pauvres de 
débourser de l'argent de leur poche. On pourrait éliminer ces coûts en combinant une 
dispense de frais (par exemple, éliminer le droit d'enregistrement perçu par le BSF) et 
une subvention gouvernementale (par exemple, faire en sorte que le BSF assume le coût 
des séances de consultation obligatoires). Un programme d'accès à la faillite en vertu 
duquel les débiteurs pauvres n'auraient pas à débourser d'argent de leur poche éliminerait 
les obstacles financiers auxquels ils se heurtent. Pour remédier au manque d'information, 
nous recommandons de créer un organisme indépendant chargé de donner des conseils et 
un appui aux débiteurs pauvres qui s'efforcent de faire face aux efforts de recouvrement. 
En indiquant clairement que les débiteurs pauvres sont à l'abri d'un éventuel jugement, 

177  LFI : Administration des actifs: Livre de breffage article par article, ibid. 
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ces conseils et cet appui limiteraient le nombre de débiteurs qui ont recours à la 
procédure de faillite. Pour accroître l'uniformité et la certitude de la faillite partout au 
pays, nous proposons une méthode pour assurer la parité tout en encourageant la 
conclusion d'ententes volontaires entre les syndics comme cela existe dans certaines 
villes. 

a. Réforme de la réglementation régissant le Programme d'accès à la faillite 

Il ressort de notre recherche qu'une révision approfondie des règles régissant le 
fonctionnement du Programme d'accès à la faillite s'impose. Notre examen du 
Programme semble indiquer que les changements ci-après sont grandement souhaitables. 

A. Élargir et améliorer la diffusion d'information sur le Programme d'accès 
à la faillite 

Le fait que le BSF n'a fait aucun effort systématique pour que les débiteurs pauvres 
apprennent l'existence de ce programme est une raison qui explique son utilisation peu 
fréquente. Il faudrait veiller à ce que les débiteurs et les syndics aient davantage 
d'information sur le fonctionnement du Programme d'accès à la faillite. On devrait 
donner des renseignements détaillés à cet égard aux responsables des séances de 
formation pratique sur la pauvreté, aux conseillers en matière de crédit et aux syndics. Il 
convient aussi de mettre à jour et d'améliorer l'information affichée dans le site Web du 
BSF relativement au Programme. L'information est difficile à trouver et elle ne donne 
pas une idée équilibrée et exacte de ce programme. Par exemple, à l'heure actuelle, le site 
Web donne l'impression que le Programme d'accès à la faillite n'oblige pas les syndics à 
faire du travail bénévole. 

B. Mettre en place une norme claire en matière d'admissibilité au 
Programme d'accès à la faillite 

Il faudrait mener des consultations plus poussées pour déterminer la nature exacte d'une 
nouvelle norme régissant l'admissibilité au Programme d'accès à la faillite. À la lumière 
de la recherche que nous avons réalisée jusqu'à présent, nous recommandons d'adopter 
une norme axée sur le faible revenu actuel du débiteur et de longs antécédents de 
transferts gouvernementaux. Si l'on utilisait uniquement le critère de faible revenu actuel, 
cela ouvrirait la voie à des abus par les débiteurs qui touchent temporairement un revenu 
faible. Il pourrait être approprié d'exiger que les débiteurs admissibles aient été 
bénéficiaires de transferts gouvernementaux (par exemple, l'aide sociale, l'assurance 
emploi ou des prestations d'invalidité) pendant 12 des 18 mois précédents. Il faudra 
prévoir une certaine forme d'équité en matière de procédure, entre autres, une norme 
d'admissibilité clairement définie. Par exemple, on devrait autoriser un débiteur qui est 
pauvre depuis peu de temps ou qui est handicapé et qui devrait le demeurer à faire appel. 

En vertu de cette nouvelle norme d'admissibilité, on devrait abolir l'exigence selon 
laquelle les débiteurs doivent s'adresser à deux syndics pour être admissibles au 
Programme d'accès à la faillite. Cette exigence impose aux faillis un obstacle • 
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• supplémentaire auquel échappent les débiteurs à revenu élevé. L'exigence actuelle a des 
répercussions négatives en particulier sur les femmes, car elles doivent souvent faire 
garder leurs enfants pour aller consulter deux syndics. 

C. Dispenser des frais les débiteurs admissibles au Programme d'accès à la 
faillite 

De façon idéale, les débiteurs pauvres devraient être en mesure de déposer une faillite 
sans débourser d'argent de leur poche. Les remboursements d'impôt et les produits de la 
vente de bien non exemptés resteraient dans l'actif. Pour financer la dispense de frais, on 
pourrait avoir recours à une combinaison de moyens : dispense accordée par le BSF, 
paiements du BSF aux syndics pour les services de conseil ou travail bénévole par les 
syndics. Le BSF doit mener une consultation plus approfondie auprès des syndics et 
procéder à une rigoureuse analyse des coûts pour déterminer la solution idéale. D'ici là, 
nous recommandons au BSF d'abolir le droit d'enregistrement de 75 $ et d'assumer le 
coût des deux séances de consultation. En raison des frais élevés dans les dossiers 
relevant du Programme d'accès à la faillite, les syndics peuvent recouvrer des montants 
appréciables sans percevoir de paiements volontaires. 

D. Prévoir en vertu du Programme d'accès à la faillite que le BSF 
administrera la faillite en dernier ressort. 

Les règlements (et la publicité accrue recommandée ci-dessus) devraient indiquer que le 
BSF s'engage à assurer que la faillite sera déposée rapidement, même si l'on ne prévoit 
aucun syndic du secteur privé et si un représentant du BSF doit administrer la faillite. 

b. Amélioration de l'uniformité 

Les débiteurs pauvres de toutes les régions du Canada devraient avoir accès au 
Programme d'accès à la faillite sous sa nouvelle forme. Toutefois, il ressort des 
interviews que les syndics n'apprécient pas le Programme actuel et qu'ils préfèrent dans 
la mesure du possible s'en tenir à des ententes volontaires entre les syndics d'une région 
donnée ou sur la bonne volonté de certains syndics. À tout le moins jusqu'à la réforme du 
Programme, nous recommandons d'encourager les ententes volontaires parmi les syndics 
et peut-être même d'en élargir la portée. Toutefois, ces systèmes volontaires devraient 
entraîner des coûts aussi modestes sinon plus que ceux du Programme d'accès à la 
faillite. Une première étape consisterait à évaluer la couverture géographique des 
ententes. L'Association canadienne des professionnels de l'insolvabilité et de la 
réorganisation pourrait commencer à s'impliquer en menant un sondage auprès de ses 
membres pour recenser ces ententes. Deuxièmement, le BSF devrait assurer le suivi des 
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dossiers où les recettes sont peu élevées pour voir s'ils sont distribués de façon 
représentative dans les différentes régions du pays 178 . 

E. Créer, au moyen d'une instruction, un système pour consigner les 
ententes conclues par les syndics de différentes villes 

Nous estimons qu'il faudrait encourager les ententes volontaires. Par ailleurs, le BSF 
devrait s'assurer de connaître l'existence de toutes ces ententes et veiller à ce que les 
modalités prévues concordent avec le but visé par la réforme du Programme d'accès à la 
faillite — la facilité d'accès et aucune obligation pour le débiteur de débourser de l'argent 
de sa poche. À terme, on ne peut déterminer avec certitude s'il sera préférable de miser 
seulement sur le remaniement du Programme d'accès à la faillite, seulement sur une série 
d'ententes volontaires ou sur une combinaison de ces deux mesures. Pour prendre une 
décision éclairée concernant la nécessité du Programme, il faudra absolument examiner 
de près le fonctionnement des ententes volontaires. 

c. Organisme impartial 

F. Créer un organisme impartial chargé de donner des conseils aux 
débiteurs pauvres sur la façon de sortir de l'endettement 

À l'heure actuelle, les débiteurs canadiens n'ont aucun intervenant à qui s'adresser pour 
obtenir des conseils impartiaux sur la façon de sortir de l'endettement. Ils peuvent se 
tourner vers les services de conseil en matière de crédit, mais ces derniers sont financés 
par les créanciers ou donnés par des organismes à but lucratif exigeant des frais 
représentant dans la plupart des cas un remboursement de 100 p. 100 179 . Les syndics 
peuvent aussi donner des conseils, mais ils sont de toute évidence enclins à recommander 
la faillite. Il faudrait créer un organisme neutre chargé de donner des conseils sur les 
droits du débiteur par rapport à ses créanciers et de proposer la procédure la plus 
appropriée.. Nous recommandons la création à titre pilote un organisme impartial chargé 
de donner à court terme des conseils dans deux ou trois villes (Toronto, Montréal et 
Vancouver). 

178 Pour appuyer cet effort, on devrait modifier l'état des recettes et des débours de façon à ce que les 
paiements volontaires soient indiqués de façon uniforme. Comme expliqué à l'annexe C, le formulaire 
actuel ne permet pas de recenser tous les paiements volontaires. 
179 Le Bureau de la consommation a récemment publié une étude sur les services de conseil en matière de 
crédit qui souligne le manque de réglementation de cette industrie et ses biais possibles. 
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Annexe A 

Profil des syndics interviewés 

Syndic 1 
La syndic 1 travaille à Montréal dans un cabinet régional de comptables agréés et de 
conseillers de taille moyenne ayant des bureaux à Toronto et à Montréal. Elle a 
récemment changé de bureau et on ne connaît pas encore le nombre exact de dossiers ni 
leur répartition selon qu'il s'agit de faillites de consommateurs ou d'entreprises. Le 
principal marché cible de ce cabinet va des sociétés fermées ayant des revenus de l'ordre 
de 10 millions de dollars par an aux organisations complexes enregistrant des revenus de 
150 millions par an. 

Syndic 2 
Cette syndic, qui travaille dans la région de Windsor, administre une centaine de dossiers 
de faillite chaque année, en l'occurrence des faillites de consommateurs dans une 
proportion de 99 p. 100. 

Syndic 3 
La syndic 3, qui a déjà été au service de grands cabinets d'experts-comptables et de 
syndics exerçant à titre individuel, travaille maintenant à son compte à Edmonton. Elle a 
des connaissances en travail social et sa pratique se compose entièrement de faillites de 
consommateurs. Cette syndic administre environ 250 dossiers par an. Elle possède 20 ans 
d'expérience dans le domaine de la faillite. 

Syndic 4 
Le syndic 4, qui travaille dans le domaine depuis le début des années 80, fait partie d'un 
cabinet d'experts-comptables de taille moyenne à Toronto, où il dirige la division de 
l'insolvabilité. Il travaillait auparavant dans un grand cabinet d'experts-comptables. Ce 
spécialiste des faillites de consommateurs et d'entreprises fournit des services de conseil 
aux débiteurs et aux créanciers. 

Syndic 
Le syndic 5 travaille à son compte à London, en Ontario. Son bureau administre surtout 
des faillites de consommateurs : 95 p. 100 de ses activités portent sur des dossiers de 
consommateurs. 

Syndic 6 
Le syndic 6 travaille à Halifax, en Nouvelle-Écosse, dans un bureau qui compte quatre 
syndics. Il s'agit d'un spécialiste de la restructuration financière, de la mise sous 
séquestre et de la faillite. Son bureau administre des faillites d'entreprises et de 
consonunateurs; il prend en charge environ 500 faillites de consommateurs chaque année. 

Syndic 7 
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• Le syndic 7 travaille pour un petit bureau ayant des succursales à Toronto, Kingston et 
Brockville, qui prend principalement en charge environ 400 dossiers de consommateurs 
par an. Il travaille comme syndic depuis 10 ans. 

Syndic 8 
Cette syndic, qui possède 11 années d'expérience, a travaillé pendant six ans en pratique 
privée. Elle administre à l'heure actuelle environ 400 dossiers de faillite par an. 

Syndic 9 
Ce syndic travaille dans un bureau national à Ottawa. 

Faillie 
Cette débitrice pauvre (selon la définition que nous avons retenue) a eu recours au 
système de faillite à deux reprises. Elle a déclaré sa deuxième faillite sous le régime du 
Programme d'accès à la faillite. C'est le syndic qui s'occupait de son dossier dans le 
cadre de ce programme qui nous a aiguillés vers elle. 

e 
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Annexe B  

.121Z,l_gRè l[2811).  

Voir aussi la Circulaire 2 du BSF, publiée en 1999, qui impose le maximum de 
10 000 s. 

HONORAIRES ET DÉBOURS DU SYNDIC 
EN CAS D'ADMINISTRATION SOMMAIRE 

128. (1) Les honoraires du syndic pour les services fournis dans le cas d'une 
administration sommaire sont calculés sur le total des recettes après déduction, d'une 
part, des débours nécessaires directement liés à la réalisation des biens du failli et, d'autre 
part, des paiements aux créanciers garantis, selon les pourcentages suivants : 

a) 100 pour cent des premiers 975 $ ou moins des recettes; 
b) 35 pour cent de la partie des recettes en sus de 975 $ jusqu'à 2 000 $; 
c) 50 pour cent de la partie des recettes en sus de 2 000 $. 
(2) Dans le cas d'une administration sommaire, le syndic peut réclamer, en plus du 

montant visé au paragraphe (1) : 
a) les frais des consultations prévus au paragraphe 131(2); 
b) les honoraires applicables au dépôt d'une cession, prévus à l'alinéa 132(a); 
c) les honoraires payables au registraire selon l'alinéa la) de la partie II de l'annexe; 
d) les taxes provinciales et fédérales sur les produits et services qui s'appliquent; 
e) la somme forfaitaire de 100 $ pour les débours au titre des frais administratifs. 
(3) Dans le cas d'une administration sommaire, le syndic peut prélever du compte en 

banque servant à l'administration de l'actif du failli, à titre d'avance sur le montant visé 
au paragraphe (1), 

a) la somme de 250 $, au moment de la mise à la poste de l'avis de faillite; 
b) une somme additionnelle de 250 $, le trentième jour suivant la date de la faillite; 
c) une somme additionnelle de 250 $, à l'expiration du quatrième mois suivant la date 
de la faillite. 
(4) Les paragraphes (1) à (3) s'appliquent aux faillites à l'égard desquelles les 

procédures sont engagées le 30 septembre 1997 ou après cette date et la taxation des 
comptes est effectuée le 30 avril 1998 ou après cette date. 

• 
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Annexe C 

L'analyse de données à laquelle le texte renvoie à plusieurs reprises a été effectuée par le 
Centre d'intelligence d'affaires (CIA) du Bureau du surintendant des faillites (BSF). 
L'entrée en vigueur du dépôt électronique le ler janvier 2002 a grandement facilité 
l'analyse statistique des faillites de consommateurs. La plupart des documents se 
rapportant à ce type de faillites sont maintenant présentés par voie électronique et on peut 
les analyser rapidement et avec précision. 

Deux éléments ont déterminé notre choix en ce qui a trait au fichier de données servant 
de base à notre analyse. Premièrement, comme nous voulions prendre en compte les 
honoraires des syndics et les dividendes versés aux créanciers, nous avions besoin d'un 
échantillon de faillites pour lesquelles un état des recettes et des débours (ERD) avait été 
déposé par voie électronique. Cet état indique l'ensemble des recettes et des débours 
découlant d'une faillite de consommateur, notamment les honoraires du syndic, les 
paiements volontaires faits par le débiteur et les dividendes versés aux créanciers. En 
règle générale, le syndic transmet l'ERD au BSF au moins neuf mois après la date 
d'ouverture de la faillite, autour de la date de clôture du dossier. Deuxièmement, comme 
la plupart des dossiers des débiteurs pauvres sont soumis à une administration sommaire, 
nous voulions limiter l'analyse à ce type de dossiers. 

Ces deux éléments nous ont incités à analyser tous les dossiers de faillite d'administration 
sommaire pour lesquels un état des recettes et des débours avait été déposé par voie 
électronique entre le l' janvier et le 31 décembre 2006. D'après le CIA, 29 279 de ces 
dossiers étaient disponibles aux fins de notre analyse. 

Il est à noter que cet échantillon ne regroupe pas tous les dossiers d'administration 
sonunaire ouverts en 2006. En raison du décalage entre le dépôt d'une faillite et le dépôt 
d'un ERD des mois (voire des années) plus tard, un grand nombre des faillites que nous 
avons analysées avaient été ouvertes en 2005 (ou, pour un petit nombre, en 2004). De 
surcroît, nous examinons uniquement les ERD déposés par voie électronique. Quoi qu'il 
ne soit, à notre avis, le fait que nous avons retenu uniquement les ERD soumis par voie 
électronique ne devrait pas créer de biais appréciable. Enfin, certains dossiers de faillite 
de notre échantillon n'ont pas été fermés en 2006. Après le dépôt de l'ERD par le syndic, 
le BSF lui envoie généralement une lettre de commentaires approuvant la clôture du 
dossier. C'est pourquoi certains dossiers pour lesquels un ERC a été déposé en 2006 
n'ont pas été fermés avant la fin de cette année-là. 

Toutes les données statistiques figurant dans le présent rapport ont été générées par le 
Centre d'intelligence d'affaires à partir des 29 279 dossiers déposés par voie électronique 
de même que l'ERD. Ces dossiers permettent de déterminer de nombreuses variables, 
notamment les dividendes versés aux créanciers et le montant des honoraires du syndic. 
En revanche, il faut estimer la valeur des paiements volontaires versés au syndic par le 
débiteur, car les syndics ne sont pas tenus de déclarer ces paiements d'une manière 
uniforme. La plupart des syndics les déclarent en mentionnant leur existence dans l'ERD. 
Par exemple, un montant d'argent précis dans la portion « recettes » de l'ERD peut porter 
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• la mention « paiement volontaire » ou « paiement par le débiteur ». Par ailleurs, dans 
certains cas, le débiteur a fait des paiements volontaires sans que PERD ne permette de 
les distinguer. 

• 

• 
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